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Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9 heures 05.

SUJETS RELATIFS AUX CANALISATIONS DE TRANSPORT

1. Projet  du  guide  professionnel  d'exclusion  de  certains
modes  de  dégradation  dans  la  surveillance  des
canalisations de transport

Rapporteurs : Christophe PECOULT, Pierre SAJOT (DGPR/SRT/SDRA/BSERR)

Le  Président rappelle  qu’un  renforcement  de  la  réglementation  relative  aux
canalisations a été étudié par le CSPRT en novembre 2019 à la suite d’un accident
relativement  grave.  Ce  renforcement  prévoyait  notamment  que  les  canalisations
fassent  l’objet  d’une  inspection  régulière  via  le  passage  d’un  racleur  interne.  Ce
dispositif  étant  relativement  lourd,  il  avait  été  décidé  qu’un  certain  nombre  de
dérogations seraient définies par le biais d’un guide professionnel qui fait l’objet du
présent point.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) indique que le guide professionnel présenté
ce  jour  a  été  produit  par  le  GESIP  (Groupe  d'Étude  de  Sécurité  des  Industries
Pétrolières) qui représente les professionnels du transport.

Ce guide fait suite au renforcement des contrôles en service des canalisations de
transport intervenu à la suite de l’accident du PLIF en 2019 au travers de l’arrêté du
3 juillet 2020.

Cet arrêté a notamment introduit l’obligation, dans le cadre du plan de surveillance et
de  maintenance,  de  rechercher  l’ensemble  des  défauts  (défauts  géométriques,
pertes de métal  internes ou externes et  fissures).  Cette obligation étant  toutefois
relativement lourde, le texte prévoit également des cas d’exemptions dans le cadre
du paragraphe suivant :

«  […]  S'il  est  démontré,  conformément  à  un  guide  professionnel  approuvé  par
décision du ministre chargé de la sécurité du transport par canalisation, prise après
avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, que ce mode
de  dégradation  ne  peut  pas  se  produire.  Ce  guide  prévoit,  le  cas  échéant,  les
méthodes alternatives à mettre en œuvre. »

Le guide présenté ce jour prévoit d’exclure les défauts dont la survenue n’est pas
raisonnablement possible au regard de critères techniques décrits dans ce même
guide. Dans certaines conditions, l’exclusion n’est proposée que temporairement et
assortie  de  contrôles  visant  à  vérifier  que  l’on  reste  bien  dans  les  conditions
précitées.  Parallèlement,  le  guide réaffirme bien que les  défauts  susceptibles de
survenir sur l’ouvrage doivent faire l’objet d’inspections en privilégiant les méthodes
directes de type racleurs instrumentés. Pour mémoire, le recours à des racleurs tous
les 4 ans (ou 6 ans) au lieu de tous les 10 ans est obligatoire pour les canalisations
de plus de 30 ans transportant des produits liquides dangereux.

Aucune exclusion n’est proposée concernant les défauts géométriques en raison du
fait que leur survenue est indépendante du fonctionnement de la canalisation. Ces
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défauts peuvent ainsi être dus à la conception de la canalisation ou à des facteurs
externes,  ce  qui  implique  qu’ils  fassent  l’objet  de  contrôles  réguliers,  avec  des
racleurs adaptés à ce type de défauts.

De même, aucune exclusion n’est proposée concernant les défauts occasionnés par
la corrosion externe, cette dernière pouvant être indépendante du fonctionnement de
la canalisation (exemple endommagement lors de travaux tiers).

À  l’inverse,  des  cas  d’exclusion  ont  été  définis  pour  la  corrosion  interne,  cette
dernière étant liée au fonctionnement de la canalisation. Le guide propose ainsi une
exclusion  pour  une  liste  de  gaz  « secs »  identifiés,  de  même que  pour  certains
produits liquides en fonction de la composition des produits (absence vérifée d’eau
ou d’H2S notamment) et de la vitesse d’écoulement, et en contrepartie du passage
dans la canalisation d’un piston de nettoyage au minimum une fois par trimestre.

Différentes  exclusions  sont  enfin  proposées  concernant  les  phénomènes  de
fissuration, dont  le guide identifie trois types (fatigue mécanique, fissuration à pH
proche du neutre, fissuration à pH alcalin), étant entendu que la fissuration peut être
longitudinale ou transversale.

Le phénomène de fissuration par fatigue mécanique est un phénomène bien connu
et documenté dès lors que le matériau utilisé est connu. Une exclusion est proposée
sous réserve du respect d’un des deux critères suivants :

� canalisations fonctionnant sous la limite d’endurance ;

� durée de vie résiduelle calculée supérieure à 100 ans sur la base des cycles
réels.

Deux  possibilités  d’exclusion  sont  également  prévues  pour  le  phénomène  de
fissuration longitudinale à pH proche du neutre. Sont ainsi proposées une exclusion
pour les canalisations dont la contrainte circonférentielle est inférieure à 40 % de la
limite d’élasticité, et une exclusion temporaire assortie d’au moins dix contrôles non
destructifs en fouille pour 100 kilomètres par cycle d’inspection pour les canalisations
dont  la  contrainte  est  inférieure  à  60 % de la  limite  d’élasticité.  Il  est  également
proposé d'exclure les tubes avec revêtement extrudé posé en usine pour lesquels un
sablage spécifique garantissant une mise en compression de la surface a été réalisé.
La DGPR propose de bien préciser qu’il faut aussi qu’un  traitement identique des
soudures de raboutage ait été effectué.

Les  possibilités  d’exclusion  sont  exactement  les  mêmes  pour  le  phénomène  de
fissuration  longitudinale  à  pH  alcalin.  Toutefois  lorsque  la  température  du  métal
excède  38 degrés  (sauf  éventuellement  de  façon  ponctuelle),  les  conditions
d’exclusion précitées ne sont plus suffisantes. Il est alors obligatoire de procéder à
une  inspection,  ou  d’opter  pour  une  méthode  alternative  d’inspection  (dernière
phrase de l’extrait précité de l’arrêté) consistant en la réalisation d’un contrôle non
destructif par cycle d’inspection dans chaque zone concernée.
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Concernant enfin les fissures circonférentielles, il  est possible de bénéficier d’une
exclusion en dehors des « zones particulières » définies dans le guide, qui sont les
seules zones où elles peuvent apparaître avant ou en même temps que des fissures
longitudinales car il y a des contraintes qui s’exercent de façon perpendiculaire à la
contrainte due à la pression. En cas de zone géologique particulière, il est possible
de  bénéficier  d’une  exclusion  uniquement  après  avoir  réalisé  une  mesure
compensatoire supprimant la contrainte additionnelle (typiquement, mettre du sable
autour de la canalisation pour supprimer la contrainte due à un sol dur). Concernant
les autres zones particulières (avec contraintes axiales fortes), il est obligatoire de
procéder  à  une  inspection  par  racleur  ou  d’opter  pour  une  méthode  alternative
d’inspection (au sens de la dernière phrase de l’extrait précité de l’arrêté) consistant
en la réalisation d’un contrôle non destructif par cycle d’inspection dans des zones
particulières représentatives. 

Ce  dernier  point  est  le  seul  sur  lequel  la  DGPR n’est  pas  en  accord  avec  les
propositions du GESIP :  pour elle il  est  nécessaire  queces contrôles soient  alors
réalisés dans chaque zone particulière et non pas dans des zones représentatives.
Le  Président souligne  que  le  guide  présenté  ce  jour  porte  sur  des  sujets
extrêmement techniques, ce qui pose la question du bien-fondé de son examen en
CSPRT. Il semble ainsi préférable de ne pas multiplier les cas d’examen de normes
et de guides techniques.

Philippe MERLE rappelle que le fait que ce guide doive passer en CSPRT est une
demande de celui-ci  que l’administration a  acceptée.  Il  précise qu’un des quatre
points durs mentionnés dans le rapport transmis aux membres du CSPRT – rapport
antérieur aux dernières discussions avec le GESIP - est toujours d’actualité. Ce point
dur porte sur les mesures à mettre en œuvre au sein des autres zones particulières
concernant  les  fissures  circonférentielles.  Sachant  qu’il  est  possible  qu’une
canalisation de plusieurs centaines de kilomètres ne compte que quelques zones
particulières de faible dimension, il serait excessif de demander que l’ensemble de la
canalisation fasse l’objet d’une inspection par racleur. L’administration propose donc
que chaque zone particulière concernée fasse l’objet  d’un contrôle,  tandis  que la
profession estime qu’un simple contrôle par sondage serait suffisant.

Rémy GARRAUD  rappelle que les fissures circonférentielles sont un phénomène
excessivement rare. La dernière proposition de la profession consiste à réaliser des
contrôles  systématiques  au  sein  des  zones  où  ce  phénomène  ne  peut  être
totalement exclu. Les contrôles seraient limités aux dix zones les plus susceptibles
d’être concernées.

Philippe  MERLE indique  que  l’administration  estime  nécessaire  que  tous  les
contrôles nécessaires soient réalisés, sans limitation du nombre de fouilles. Le fait
que les dix premiers contrôles présentent des résultats positifs n’est pas suffisant
pour conclure à l’absence de risque au sein de l’ensemble des zones potentiellement
concernées, car le classement de zones « les plus susceptibles d’être concernées »
n’est absolument pas robuste.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) précise que le phénomène de fissuration
circonférentielle est très difficile à prédire, raison pour laquelle l’administration est
favorable à ce que les contrôles soient exhaustifs.

Paris, le 15 mars 2022



8 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques

Olivier  LAGNEAUX rappelle  que  certaines  canalisations  de  transport  sont
relativement anciennes et que la géologie peut évoluer avec le temps et évoque la
difficulté pour les DREAL compte tenu de leur niveau d’expertise sur le sujet  de se
prononcer sur la pertinence de la priorisation des zones à contrôler qui sera faite par
les exploitants. Il semble donc préférable d’opter pour des contrôles exhaustifs.

Maître Jean-Pierre BOIVIN s’interroge quant à la pertinence des contrôles proposés
au regard de l’âge des canalisations concernées.

Philippe MERLE rappelle que les contrôles proposés doivent être réalisés pour la
première fois après dix ans puis renouvelés tous les dix ans, ou tous les quatre  ans
(six  dans  certaines  conditions)  pour  les  canalisations  transportant  de  liquide
inflammable ou toxique et  âgées de plus de trente ans.  L’approche par sondage
proposée par les industriels est acceptable pour les fissures longitudinales compte
tenu  du  fait  que  la  situation  est  relativement  homogène  tout  au  long  de  la
canalisation. En revanche, tel n’est pas le cas pour les fissures circonférentielles,
dont la probabilité varie fortement en fonction des zones. Il semble donc illusoire de
penser qu’il est possible de prioriser les contrôles de manière pertinente.

Jacky  BONNEMAINS convient  que  le  texte  étudié  ce  jour  est  relativement
technique. Pour autant, il reste souhaitable que les guides de ce type continuent à
être examinés en CSPRT.

Il est plus globalement souhaitable que l’État ne relâche pas sa vigilance et conserve
le même niveau de compétence et d’exigence en matière de transport souterrain. Un
retrait volontaire ou involontaire des autorités de l’État pourrait ainsi conduire à un
système  d’autocontrôle  des  transporteurs,  ce  qui  pourrait  être  dangereux  pour
l’environnement et les populations.

Jacky BONNEMAINS déplore que le texte présenté ce jour soit  aussi peu disert
concernant le risque d’inondation et le risque sismique. Il serait ainsi souhaitable que
ces risques fassent l’objet d’une actualisation régulière.

Les canalisations de transport des produits chimiques doivent en outre faire l’objet
d’une attention toute particulière, et ce d’autant plus qu’il n’est pas certain qu’elles
soient toutes bien identifiées par les DREAL. Il n’est également pas certain que les
DREAL  soient  systématiquement  informées  en  cas  de  changement  de  produit
transporté au sein des canalisations et que la mémoire des substances transportées
par le  passé ait  été  conservée.  Or les  canalisations transportant  aujourd'hui  des
produits  moins  nocifs  pourraient  porter  les  stigmates  des  produits  anciennement
transportés.

Le rapporteur (Christophe PECOULT) confirme qu’il est bien prévu dans le guide
de réaliser un réexamen périodique du risque d’inondation et du risque sismique au
sein des zones géologiques particulières. Il est ainsi indiqué dans le guide que le
plan d’exclusion doit être remis à jour en cas de modification de l’environnement.

Rémy GARRAUD ajoute que le risque d’inondation et le risque sismique sont bien
pris en compte dans les études de danger des canalisations, qui sont remises à jour
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tous les cinq ans. Pour ce faire, les professionnels tiennent compte de la base de
données  des  zones  inondables  et  sismiques  tenues  par  le  BRGM  et  de  la
surveillance du terrain.

Philippe MERLE précise que tout  changement des produits transportés dans les
canalisations doit  donner lieu à la réalisation d’une information et  potentiellement
d’une  nouvelle  procédure.  Ces  changements  sont  donc  bien  connus  de
l’administration.  Il  convient  en  outre  de  rappeler  que  la  problématique  des
fissurations  circonférentielles  est  liée  à  des  contraintes  extérieures,  et  non  aux
produits transportés dans les canalisations concernées.

Jacky  BONNEMAINS tient  à  s’assurer  que  les  exploitants  et  l’inspection  sont
réactifs  en termes de  contrôles  en  cas  de  secousses  sismiques  ou  d’inondation
impactant une zone au sein de laquelle se trouve une canalisation.

Philippe MERLE précise que la question de la mémoire des installations et de la
prise en compte du retour d’expérience est traitée au travers de l’étude de dangers,
qui  fait  l’objet  de  réexamens  réguliers.  Ce  point  n’est  pas  traité  dans  le  guide
examiné aujourd’hui, mais il l’est par ailleurs.

Philippe MERLE confirme par ailleurs que la DREAL peut demander des levées de
doute concernant l’impact potentiel d’une inondation ou d’un séisme sur une ou des
canalisations.

Jacky BONNEMAINS souligne qu’il  serait  souhaitable que la notion de réactivité
évoquée dans son propos précédent soit introduite au sein du guide. S'agissant par
ailleurs  de  la  problématique  des  fissures  circonférentielles,  Robin  des  Bois  est
favorable à l’exhaustivité des contrôles telle que proposée par l’administration.

Le Président propose de clore le débat et de procéder à la mise aux voix d’un avis
autorisant l’administration à approuver le guide présenté ce jour en introduisant une
réserve concernant les fissures circonférentielles.

Philippe MERLE propose la rédaction suivante :

« Le CSPRT a pris connaissance du projet de guide professionnel présenté par le
Groupe d'Étude de Sécurité des Industries Pétrolières (GESIP) pour l'application des II
et III de l’article 18 de l’arrêté du 5 mars 2014, dit «guide exclusion», et des dernières
discussions intervenues entre le GESIP et l’administration concernant notamment le
sablage  des  tubes  et  joints  soudés,  et  le  nombre  de  fouille  pour  les  fissures
longitudinales.

Il  émit  un  avis  favorable  à  l’approbation  de  ce  guide  avec  la  réserve  suivante :
L’exclusion,  même  temporaire,  de  la  fissuration  circonférentielle  ne  peut  être
prononcée, dans les zones de haute susceptibilité autres que les zones géologiques
particulières ayant fait l’objet d’une compensation, que si une fouille donnant lieu à
un contrôle favorable a été réalisée dans chacune des zones, pour chaque cycle
d’inspection.
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Par ailleurs, le CSPRT recommande de préciser que les exploitants doivent prévenir
rapidement l’administration en cas de survenance d'un événement de type séisme ou
inondation, avec le cas échéant une proposition de contrôles spécifiques. »

L’avis du CSPRT est approuvé à la majorité.

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSEES

2. Projets  de  décret  modifiant  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l’environnement
et  d’arrêté  modifiant  l’arrêté  ministériel  du  6  juillet  2006
relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations  classées  soumises  à  déclaration  sous  la
rubrique n° 4702 (Engrais solides simples et composés à
base  de  nitrate  d'ammonium  correspondant  aux
spécifications  du  règlement  européen  n°  2003/2003  du
Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 relatif
aux engrais ou à la norme française équivalente NF U 42-
001-1)

Rapporteurs : Julien  RAYMONDI,  Hélène  HERON,  Nathalie  NOEL
(DGPR/SRT/SDRA/BRIEC)

Le Président indique que le présent décret porte sur le sujet extrêmement sensible
que constituent les engrais au nitrate d’ammonium. Une mission sur les risques liés
aux engrais au nitrate d’ammonium a été lancée par l’État à la suite de l’accident
survenu au sein du port de Beyrouth. Cette mission a donné lieu à un certain nombre
de recommandations  sur  différents  sujets,  dont  la  gestion des engrais  au nitrate
d’ammonium au sein des ports maritimes et  des ports fluviaux ainsi  que dans le
cadre de la chaîne agricole, de l’usine de fabrication jusqu’au dépôt final, en passant
par le stockage intermédiaire.

Un texte relatif à la gestion du nitrate d’ammonium au sein des ports maritimes a
déjà  été  étudié  et  approuvé  à  l’unanimité  par  le  CSPRT.  Ce  texte  indiquait
notamment :

� que le stockage des engrais au nitrate d’ammonium au sein des ports devait
être temporaire ;

� que les engrais devaient être conditionnés en big bags ;

� que la  distance  minimale  entre  chaque îlot  devait  être  de  8  à  14  mètres
suivant la matière et la quantité (contre 4 mètres précédemment) ;

� que les quantités stockées au sein de chaque îlot devaient être limitées  de 50
à 250 tonnes suivant la distance de séparation.

Paris, le 15 mars 2022
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Un groupe de travail est en cours concernant le stockage des ports fluviaux.

Le  texte  présenté  ce  jour  concerne  le  troisième  aspect,  à  savoir  la  gestion  des
engrais au nitrate d’ammonium dans le cadre de la chaîne agricole. Il est à noter que
les installations qui stockent aujourd'hui des engrais au nitrate d’ammonium ne sont
pas  toutes  des  installations  classées,  certaines  étant  en  dessous  du  seuil  de
déclaration. Les installations classées sont quant à elles concernées par le régime
déclaration  avec  contrôle  périodique  dans  leur  grande  majorité,  seules  les
installations très importantes étant concernées par le régime d’autorisation.

Le débat de ce jour portera à la fois sur le décret de nomenclature, et notamment sur
la question des seuils, ainsi que sur les arrêtés de prescription correspondants. 

Le rapporteur (Julien RAYMONDI) rappelle en introduction que l’espèce chimique
nitrate d’ammonium :

� est obtenue par réaction acide HNO3 sur base NH3 ;

� contient 35% d’azote en masse quand elle est pure ;

� est un comburant puissant qui accroît l’intensité d’un incendie ;

� se décompose sous l’effet de la chaleur en libérant des gaz, dont certains
toxiques.

Le nitrate d’ammonium peut se décomposer brutalement et générer une explosion.
La sensibilité à cette décomposition explosive est accrue notamment lorsque :

� la granulométrie et la densité du produit est faible, ou lorsqu’il est fondu ;

� des catalyseurs sont mélangés au nitrate d’ammonium,

� des matières combustibles sont présentes.

Dans la nomenclature actuelle des ICPE, le nitrate d’ammonium est visé par trois
rubriques. La première est la rubrique 4701 (« nitrate d’ammonium »). Cette rubrique
porte plus particulièrement sur le nitrate d’ammonium de qualité technique, qui  a
pour  finalité  d’être  un  explosif.  Par  sa  concentration,  le  nitrate  d’ammonium est
proche du nitrate d’ammonium pur. Sa densité, sa granulométrie et sa porosité le
rendent par ailleurs plus sensible à la détonation que les ammonitrates haut dosage
d’usage agricole.

La deuxième est la rubrique 4702 (« engrais à base de nitrate d’ammonium »). Cette
rubrique porte notamment sur les ammonitrates, qui sont des engrais minéraux à
forte teneur en nitrate d’ammonium (plus de 80 %). Proches du nitrate d’ammonium
pur, les ammonitrates doivent présenter des caractéristiques conformes à une norme
française ou européenne (% de combustibles, pH, granulométrie, etc.). Ils doivent
enfin faire l’objet  d’un essai  de détonabilité.  Malgré un essai  négatif  à l’essai  de
détonation d’un produit cela ne garantit  pas son incapacité à détoner lorsqu’il  est
présent en grande quantité, en présence d’une source de chaleur notamment.
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La troisième rubrique est  enfin la rubrique 4703, qui  vise les produits écartés du
processus  de  fabrication  du  nitrate  d’ammonium technique  ainsi  que  les  engrais
sensibles  au  phénomène  de  détonation  qui  ne  sont  plus  conformes  dans  la
réglementation (tel est le cas des produits concernés, par exemple, par l’accident
d’AZF).

Les textes présentés ce jour portent plus particulièrement sur la rubrique 4702, qui
vise les engrais à base de nitrate d’ammonium :

� répondant  au  critère  I  (rubrique  4702-I) :  danger  de  décomposition  auto-
entretenue,  soit  les engrais composés à base de phosphate et/ou potasse
(NP, NK, NPK) ;

� répondant  au  critère  II  (rubrique  4702-II) :  danger  de  détonation,  soit  les
engrais solides à base de nitrate d’ammonium dont[ la teneur en azote due
au  nitrate  d’ammonium  est  >  à  24,5  %  en  poids,  à  l’exception  des
ammonitrates  moyen  dosage  répondant  au  critère  III  et  certains  engrais
composés  d’un  mélange  de  nitrate  d’ammonium  et  de  sulfate
d’ammonium.Les  ammonitrates  à  HD  (AM 33.5),  les  ammonitrates  moyen
dosage soufrés (CAS 26) et les mélanges nitrate et sulfate d’ammonium > à
15,75% en poids répondent à ce critère II ;

� répondant  au  critère  III  (rubrique  4702-III) :  danger  de  décomposition
thermique simple (toxique), soit les ammonitrates à moyen dosage (entre 24,5
et 28% N) complétés d’inertants calcaires ainsi que les ammonitrates à moyen
dosage calcaires (CAN 27).

Les  paramètres  influençant  la  sensibilité  à  la  détonation  des  stockages
d’ammonitrates haut dosage sont les suivants :

� la contamination des engrais par des produits combustibles ou incompatibles ;

� leur dégradation (teneur en eau, porosité, densité, etc.) ;

� l’exposition à la chaleur + confinement des gaz (la sensibilité augmente à l’état
liquide (170°C), au point de devenir comparable au NAT).

Initialement de 165 mètres dans la circulaire de 2002, le  rayon des effets létaux
d’une détonation de 150 tonnes d’ammonitrates a été porté à 224 mètres selon les
calculs  plus  récents  de  l’INERIS  ayant  servi  à  la  révision  du règlement  pour  le
transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les ports maritimes
(RPM).

L’occurrence d’une détonation d’un stockage d’ammonitrates est faible, mais produit
des  conséquences  dramatiques.  S'agissant  de  l’accidentologie  française,  il  est
notamment  possible  de  citer  l’accident  de  2003  à  Saint-Romain-en-Jarez,  où  la
détonation de trois à cinq tonnes d’ammonitrates a occasionné 9 blessés graves et
27 blessés légers. L’accident s’est produit au sein d’un hangar agricole de 1000 m²,
compartimenté  pour  divers  usages  dont  l’accueil  d’ammonitrates,  de  pailles,  de
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cagettes  en bois  et  plastique  et  de  chariots.  L’accident  a  vraisemblablement  été
causé par la présence d’ammonitrates fondus qui se sont mélangés avec le plastique
fondu  stocké  à  proximité  avec  un   confinement  des  gaz  de  décomposition.
L’explosion est survenue plus d’une heure après le début de l’incendie.

Il est également possible de citer l’accident survenu à Brest en 1947, dans le cadre
duquel l’explosion de 740 tonnes d’ammonitrates a été à l’origine de 26 morts et d’un
millier de blessés à la suite de l’incendie non maîtrisé du navire.

Des accidents se sont également produits à l’international, et notamment :

� en Allemagne en 1921 :  4 500 tonnes de mélange de nitrate et  de sulfate
d’ammonium - 561 morts et 2 000 blessés ;

� à Texas City en 1947 : incendie d’un navire contenant plusieurs centaines de
tonnes d’ammonitrates – 581 morts et 4 000 blessés ;

� au Texas en 2013 : 150 tonnes d’ammonitrates – 15 morts et 200 blessés ;

� en  Chine  en  2015 :  800  tonnes  d’ammonitrates  stockées  avec  d’autres
matières dangereuses sur une plateforme logistique portuaire – 173 morts et
800 blessés.

Des  incendies  en  présence  d’ammonitrates  haut  dosage  à  proximité  se  sont
également produits plus récemment en France. Deux de ces accidents ont donné
lieu à  une enquête du BEA en charge des risques industriels  dont  l’incendie  de
Plouénan en août 2021).L’incendie de Plouénan a concerné un site de fourniture de
produits pour l’agriculture (semences, paillage, plastique, bâches, fioul, palettes...) au
sein duquel étaient notamment stockées environ 10 tonnes d’ammonitrates à 34,5 %.
Le rapport d’enquête du BEA RI a notamment fait état :

� d'une propagation de l’incendie à quatre bâtiments ;

� de la présence d’un personnel et d’une intervention rapides des SDIS ;

� du fait que les ammonitrates étaientconditionnés en big bag, la majorité ont pu
être déplacés, mais pas la totalité.

Le  rapport  a  notamment  conclu  que  la  probabilité  d’une  détonation  lors  d’un
évènement similaire ne peut être écartée.

Tout récemment,  l’incendie de Saint-Denis-Le-Ferment a quant à lui  concerné un
bâtiment agricole de 600 mètres carrés au sein duquel étaient stockés de la paille,
du foin et environ 50 tonnes d’ammonitrates haut dosage. Cet incendie a mobilisé 51
pompiers, et un périmètre de sécurité de 250 mètres a dû être mis en place du fait du
risque d’explosion des ammonitrates.

Le Président indique qu’une des leçons essentielles de l’incendie de Plouénan est le
fait  que le conditionnement des ammonitrates en big bags facilite  grandement la
gestion des accidents  de ce type.  L’union des fabricants  de nitrate  d’ammonium
recommande d’ailleurs ce mode de stockage.
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Le rapporteur (Julien RAYMONDI) précise qu’à la suite de l’accident du port de
Beyrouth,  la  MTE  et  le  MEFR  ont  diligenté  une  mission  sur  la  gestion  des
ammonitrates dans les ports pour : 

� examiner  la  sécurité  des  stockages  d’ammonitrates  en  zone  portuaire,  au
regard des exigences réglementaires et du contrôle mené par les autorités
compétentes ;

� proposer des évolutions réglementaires / de nouvelles modalités de contrôle.

Selon les conclusions de cette  mission,  les  ports  n’apparaissent  pas comme les
points  les plus sensibles de la chaîne d’approvisionnement  des ammonitrates en
agriculture.  La  mission  a  donc  souhaité  examiner  également  de  manière  plus
générale la sécurité des ammonitrates utilisés en agriculture.

Pour rappel, les seuils actuels de la rubrique 4702.II sont de 250 tonnes pour les
ammonitrates HD en vrac pour le régime de déclaration (1 250 tonnes pour le régime
d’autorisation)  et  de  500  tonnes  pour  les  ammonitrates  HD  quel  que  soit  le
conditionnement  (1 250  tonnes  pour  le  régime  d’autorisation).  La  mission
recommande  de  réduire  les  risques  liés  aux  ammonitrates  à  haut  dosage,
notamment en abaissant le seuil d’autorisation de la 4702-II pour le vrac et le seuil
de déclaration pour le haut dosage. La mission proposait ainsi de descendre le seuil
d’autorisation  à  20  tonnes  pour  le  vrac  à  haut  dosage  et  d’abaisser  le  seuil  de
déclaration à une valeur comprise entre 50 et 100 tonnes pour le haut dosage, quel
que soit le mode de conditionnement.

Philippe MERLE indique qu’à la suite de nombreuses discussions interministérielles,
le Gouvernement a décidé de proposer à la consultation du public le remplacement
des deux seuils de 250 tonnes pour le vrac et de 500 tonnes pour le total vrac et
non-vrac par un seuil de 150 tonnes pour l’ensemble de la rubrique 4702-II, quel que
soit  le  mode  de  conditionnement.  Le  fait  que  la  proposition  du  Gouvernement
concerne uniquement le seuil  de déclaration s’explique par le fait  qu’une mission
relative au régime d’autorisation devrait être lancée prochainement.

Pour rappel,  les premiers seuils  définis en 1992 étaient  de 1 250 tonnes pour le
régime de déclaration et de 2 500 tonnes pour le régime d’autorisation (autorisation
dès  1 250  tonnes  pour  le  vrac).  Le  seuil  d’autorisation  a  ensuite  été  abaissé  à
1 250 tonnes  pour  l’ensemble  des  ammonitrates  HD  quel  que  soit  le  mode  de
conditionnement, supprimant ainsi le seuil de déclaration précité.

À  la  suite  de  l’accident  de  Saint-Romain-en-Jarez,  une  mission  a  préconisé
l’abaissement du seuil d’autorisation à 500 tonnes et la réintroduction d’un seuil de
déclaration à 100 tonnes. Le Gouvernement avait alors proposé de ne pas modifier
le seuil d’autorisation et de fixer le seuil de déclaration à 250 tonnes pour le vrac et
500 tonnes pour les ammonitrates totaux, quel que soit le mode de conditionnement.
Le CSPRT avait alors proposé d’abaisser le seuil d’autorisation à 500 tonnes et de
fixer le seuil de déclaration à 100 tonnes pour le vrac. Cette proposition n’a pas été
retenue  par  le  Gouvernement,  qui  a  donc  maintenu  sa  proposition  initiale
(réglementation actuelle).
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Le  rapporteur  (Julien  RAYMONDI) indique  que  le  Gouvernement  propose
également de modifier l’arrêté du 6 juillet 2006. Aucune exigence supplémentaire ne
sera  imposée  aux  installations  déjà  classées  4702,  tandis  que  les  installations
existantes  nouvellement  soumises  à  la  rubrique  4702  devront  se  mettre  en
conformité  aux  exigences  de  l’arrêté  dans  des  conditions  identiques  à  celles
imposées  aux  installations  existantes  lors  de  la  précédente  modification  de  la
nomenclature (en 2005).

Il est à noter que certaines exigences de sécurité applicables aux stockages de plus
grande quantité  n’ont  pas été imposées aux installations pouvant stocker  jusqu’à
1 250 tonnes, et notamment :

� l’obligation de disposer  d’un  revêtement  incombustible  pour  le  sol  où sont
présents des engrais à haut dosage ;

� l’interdiction de stocker en vrac des engrais à haut dosage en extérieur.

Philippe MERLE indique que la quasi-totalité des avis issus de la consultation du
public va dans le même sens, à savoir que près de la moitié des sites de stockage
de  proximité  pourraient  fermer  si  les  dispositions  prévues  par  l’arrêté  étaient
effectivement appliquées à l’ensemble des sites nouvellement concernés du fait de
l’abaissement des seuils proposés. Le coût de mise en conformité estimé serait ainsi
d’une centaine de milliers d’euros par installation.

Les commentaires  formulés dans  le  cadre  de la  consultation du public  indiquent
également que les ammonitrates sont une solution d’avenir, ce que le ministère ne
conteste pas. Il convient en revanche de distinguer les ammonitrates haut dosage
des  ammonitrates  moyen  dosage,  qui  sont  moins  dangereux  et  dont  l’impact
environnemental  est  très  proche  de  celui  des  ammonitrates  haut-dosage.  Le
problème est que l’appareil de production français est aujourd'hui largement focalisé
sur les ammonitrates haut dosage en raison du fait que la production d'ammonitrates
moyen dosage nécessite une étape de production supplémentaire ainsi qu’une plus
grande quantité de matières premières, ce qui impacte les marges des producteurs. 

La profession s’est en outre étonnée que la proposition de l’administration n’établisse
aucune différence entre le vrac et le non-vrac en matière de seuils. Cette remarque
étant parfaitement fondée, il est tout à fait possible d’abaisser le seuil proposé en
dessous de 150 tonnes pour le vrac et de retenir un seuil compris entre 150 et 500
tonnes pour le non-vrac.

Il a également été remonté que la mission qui a conduit aux propositions présentées
ce jour portait uniquement sur les ammonitrates haut dosage alors que la rubrique
4702-II porte également sur d’autres produits. Cette remarque est  également fondée
mais il a été rappelé que l’accidentologie concernait aussi les engrais contenant des
sulfates. 

Il  a  par  ailleurs  été  indiqué  que  l’abaissement  du  seuil  de  250  tonnes  pourrait
conduire à une multiplication de stockages de moindre ampleur au sein même des
exploitations agricoles. Ce risque n’est toutefois étayé par aucun chiffre, et l’incendie
qui s’est produit la semaine dernière atteste du fait qu’il existe malheureusement déjà
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des stocks de haut dosage en relativement petite quantité, mais suffisants pour faire
de gros dégâts en cas d’explosion, au sein des exploitations agricoles.

Enfin, la date d’entrée en vigueur des textes présentés ce jour pour les installations
nouvellement  classées a  également fait  l’objet  de débats.  Le fait  que l’échéance
proposée  soit  à  la  mi-août  s’explique  par  le  choix  d’opter  pour  des  conditions
identiques  à  celles  imposées  aux  installations  existantes  lors  de  la  précédente
modification  de  la  nomenclature  (en  2005).  L’administration  n’est  toutefois  pas
fermée sur ce point.

Pascal FEREY confirme en préambule que la production française d’ammonitrates
consiste majoritairement en des ammonitrates à haut dosage. Dès lors, remplacer
les ammonitrates à haut dosage par des ammonitrates à faible dosage du jour au
lendemain engendrerait des difficultés d’approvisionnement du fait de l’incapacité du
marché  à  fournir  les  quantités  nécessaires,  et  de  manière  nécessaire,  une
augmentation du flux des camions de transport de l’ordre de 22 % à 25 % et une
hausse du volume d’emballages à produire, à transporter et à recycler.

La  FNSEA a  demandé  que  la  mise  en  œuvre  des  textes  évoqués  ce  jour  soit
reportée pour deux raisons. La première est liée au conflit majeur qui se déroule en
Ukraine,  dont  les  conséquences sont  particulièrement  importantes  en matière  de
production d’engrais azotés par les industriels européens du fait de l’envolée du coût
du  gaz.  Cette  situation  a  par  ailleurs  des  conséquences  importantes  en  matière
d’approvisionnement en urée, un certain nombre d’acteurs ayant décidé de stopper
les importations depuis la Russie. Cette situation est d’autant plus critique qu’une
part  extrêmement  importante  de  l’azote  disponible  sur  le  marché  est  aujourd'hui
capté par l’Amérique du Sud, et notamment par le Brésil, ainsi que par la Chine et
l’Inde dans une moindre mesure.

Comme  indiqué  dans  le  cadre  de  la  consultation,  l’abaissement  du  seuil  de
déclaration et d’autorisation pourrait conduire à ce qu’une partie des stocks soient
désormais  directement  stockés chez  les exploitants,  ce  qui  engendrerait  d’autres
problèmes que ceux évoqués aujourd'hui.

Il  est  également  fort  probable  qu’au  vu  des  investissements  à  réaliser,  une  part
importante  des  négociants  décident  de  fermer  un  nombre  important  de  sites  de
dispatching, ce qui engendrerait des difficultés importantes pour les exploitants, et ce
dès l’automne prochain.

Certains  pourraient  penser  que  le  renforcement  de  la  réglementation  relative  au
stockage  des  ammonitrates  pourrait  être  l’occasion  de  réfléchir  à  une  manière
différente de fertiliser les cultures. Le problème est que les fertilisants organiques ne
sont absolument pas disponibles en quantités suffisantes sur l’ensemble du territoire
pour fertiliser toutes les cultures françaises.

Pascal FEREY souligne par ailleurs que rapprocher la problématique des engrais
azotés aux accidents d’AZF et du port de Beyrouth est un raccourci excessivement
rapide.
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Il  aurait  été  largement  préférable  de  s’intéresser  aux  critères  d’applicabilité  des
textes existants afin de s’assurer que la réglementation actuelle est bien respectée,
ce qui était d’ailleurs une des conclusions de la mission qui a conduit l’administration
à proposer l’abaissement drastique des seuils évoqué ce jour, faisant ainsi courir le
risque majeur qu’un certain nombre d’investisseurs choisissent tout simplement de
fermer leurs entrepôts.

Compte tenu  de l’ensemble  des  ces  éléments,  la  FNSEA demande le  report  du
dossier, et ce notamment au regard du contexte international, de la nécessité de se
laisser le temps nécessaire pour travailler sérieusement sur le sujet et du fait que les
producteurs français ne sont absolument pas en capacité de produire les quantités
d’ammonitrates  bas  dosage  qui  seraient  nécessaires  pour  remplacer  les
ammonitrates haut dosage aujourd'hui utilisés. Ce dernier point est d’autant plus vrai
que l’Allemagne vient  d’annoncer  sa volonté  de préempter  la  totalité  des achats
d’azote bas dosage du fait  du contexte international.  Il  ne serait  absolument pas
pertinent  que la  réflexion soit  menée au niveau strictement  national  alors  que le
marché  est  un  marché  européen,  et  qu’il  est  aujourd'hui  particulièrement  sous
tension.

Le  Président indique  être  profondément  choqué  par  le  caractère  strictement
économique  des  propos  de  Monsieur  FEREY.  L’économie  est  effectivement  un
aspect important, mais il ne peut être ignoré que le sujet évoqué ce jour porte en son
sein  des  risques  particulièrement  avérés,  et  ce  tout  particulièrement  pour  les
agriculteurs. C’est donc en leur nom qu’il est absolument nécessaire d’avancer sur le
sujet.

Se  pose  en  outre  la  question  de  savoir  pourquoi  les  producteurs  français
commercialisent  presque  uniquement  des  ammonitrates  à  haut  dosage,
contrairement à ce qui est fait dans la quasi-totalité des autres pays européens.

Par ailleurs, le fait que le réseau de distribution risque d’être moins développé que le
réseau actuel  du fait  de la fermeture potentielle  d’un certain nombre de sites de
stockage  peut  être  considéré  comme  étant  dans  l’intérêt  de  ceux  qui
s’approvisionnent sur ces sites, qui bénéficieraient ainsi d’un réseau plus restreint,
plus solide et débarrassé d’un certain nombre de risques.

Il est en outre absolument nécessaire de bien distinguer le conditionnement en big
bags,  qui  peuvent  être  déplacés  facilement,  y  compris  en  cas  d’incendie,  du
conditionnement en vrac, qui représente un danger majeur.

Enfin, s’il est vrai que les produits impliqués dans les accidents d’AZF et de Beyrouth
n’étaient pas les mêmes que ceux évoqués ce jour, il n’en reste pas moins qu’un
certain nombre d’accidents majeurs se sont produits du fait du nitrate d’ammonium, y
compris en faible quantité.

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, et bien qu’il pourrait être pertinent de
légèrement décaler la mise en œuvre des textes évoqués ce jour du fait du contexte
actuel, il reste absolument nécessaire d’avancer de manière significative sur le sujet.
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Maître Marie-Pierre MAITRE s’interroge quant aux raisons expliquant l’absence de
distinction entre le vrac et le non-vrac dans les propositions de l’administration alors
que les risques associés ne sont absolument pas les mêmes.

Le Président considère que cette absence de distinction n’est pas justifiée, raison
pour laquelle il proposera au CSPRT de se prononcer sur une autre proposition.

Philippe PRUDHON rappelle que l’ensemble de la profession a répondu présent à
chaque fois qu’il  a été nécessaire de faire évoluer la réglementation afin de tenir
compte  du  retour  de  l’accidentologie.  Pour  autant,  compte  tenu  de  l’écart
extrêmement conséquent entre la position des industriels et celle de l’administration,
le MEDEF demande le report du texte présenté ce jour afin que les deux parties
aient  le  temps  de  mener  de  réels  échanges  en  tenant  compte  des  aspects
économiques et des aspects techniques. Le MEDEF peine en outre à comprendre
l’injonction  contradictoire  consistant  à  demander  aux  industriels  de  produire
davantage pour assurer l’indépendance du pays tout en abaissant les seuils pour le
stockage des produits. Compte tenu de ces éléments, le MEDEF s’abstiendra de tout
commentaire et ne participera pas au vote si ce dernier n’est pas reporté.

Christian MICHOT rappelle qu’au-delà des agriculteurs, les forces d’intervention et
de secours peuvent également subir les conséquences des accidents impliquant des
ammonitrates. Tel a notamment été le cas dans le cadre de l’accident survenu au
Texas  en  2013,  et  ce  très  probablement  en  raison  d’un  manque  d’informations
concernant  les quantités stockées et  la  nature  des produits stockés.  Ce manque
d’informations est un problème majeur, et ce d’autant plus que les installations en
question sont très régulièrement concernées par des incendies.

Florent VERDIER s’associe aux propos tenus par Pascal FEREY. Il est absolument
nécessaire de raison garder sur ce sujet. Les propositions présentées ce jour n’ont
absolument aucun sens, ne serait-ce qu’en raison de l’absence de distinction entre le
conditionnement en big  bags et  le  conditionnement en vrac alors  que la  mission
indique clairement qu’il est impératif de favoriser le stockage en big bags.

Il  convient  en  outre  de  rappeler  que  l’accident  de  Lubrizol  a  donné  lieu  à  un
renforcement des prescriptions techniques des installations concernées,  et non à
une diminution des seuils de moitié. Il aurait été possible de faire de même pour les
installations concernées par le sujet de ce jour.

Se pose en outre la question de savoir pourquoi aucune mesure n’a été prise à la
suite  des  accidents  survenus  au  Texas  en  2013  ou  en  Chine  en  2015  si  les
ammonitrates sont si dangereux et que les agriculteurs sont irresponsables.

Florent  VERDIER rappelle  par  ailleurs  que  le  sujet  des  ammonitrates  est  déjà
strictement encadré par la réglementation, et que le respect de cette dernière est
régulièrement vérifié par l’inspection des installations classées.

Il est en outre regrettable que le dossier ait été présenté de manière totalement à
charge, et ce d’autant plus que la profession s’est montrée particulièrement proactive
en matière de production de documents et d’information et d’accompagnement des
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agriculteurs  sur  les  conditions  de  stockage  et  les  risques  associés  aux  produits
évoqués ce jour.

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  sujet  des  ammonitrates  fasse  l’objet  d’une
analyse objective et qu’il ne soit pas traité dans la précipitation tel que cela est le cas
aujourd'hui. Preuve en est que le Sénat n’a même pas encore achevé son travail sur
le sujet.

Compte  tenu  de  l’ensemble  de  ces  éléments,  Florent  VERDIER s’associe  à  la
demande de  Pascal  FEREY que  les  textes  présentés  ce  jour  soient  reportés  le
temps que les analyses nécessaires puissent être réalisées.

Le Président souligne qu’il n’a été indiqué par aucun intervenant que les agriculteurs
étaient irresponsables. Par ailleurs, le fait de souligner que rien n’aurait été fait après
les accidents qui se sont produits en Texas et en Chine pour justifier le maintien du
statu quo constitue un raisonnement relativement spécieux.

Jacky BONNEMAINS confirme que l’administration a sans doute eu tort de lier le
sujet de ce jour à l’accident du port de Beyrouth. Il aurait été plus pertinent de pointer
les nombreuses négligences commises par les agriculteurs français en matière de
transport  et  de  stockage  du nitrate  d’ammonium.  À  titre  d’exemple,  le  fait  qu’un
agriculteur  puisse  transporter  plusieurs  tonnes  de  nitrate  d’ammonium  sans
respecter la réglementation relative au transport de marchandises dangereuses est
une aberration. Il arrive en outre très régulièrement que le nitrate d’ammonium soit
stocké par les agriculteurs au sein de bâtiments abritant toutes sortes de produits
combustibles,  comburants  et/ou  toxiques,  mettant  ainsi  la  vie  des  services  de
secours et du bétail en danger en cas d’incendie.

Robin des Bois travaille sur le sujet du nitrate d’ammonium depuis 25 ans, et force
est de constater que les risques associés à ce produit n’ont toujours pas fait l’objet
d’une réelle prise de conscience de la part du monde agricole.

Il est par ailleurs à noter que la vive opposition de la profession aux textes présentés
ce jour est bien antérieure au contexte international, qui ne peut donc être utilisé
comme argument  pour  maintenir  le  statu  quo.  Cette  opposition  est  d’autant  plus
incompréhensible  que  les  propositions  de  l’administration  sont  raisonnables,  y
compris en comparaison avec l’avis rendu par l’ancêtre du CSPRT sur le sujet en
2004.  Il  convient  ainsi  de  rappeler  que  des  incendies  impliquant  du  nitrate
d’ammonium se produisent environ tous les quinze jours et nécessitent souvent des
évacuations  et  la  suspension  de  la  consommation  d’eau  potable,  en  plus  d’être
responsables de la pollution des cours d’eau, mettant ainsi en danger l’ensemble de
l'écosystème local.

Compte tenu de l’ensemble  de  ces  éléments,  Robin  des  Bois  est  favorable  aux
textes présentés ce jour, qui constituent un premier pas vers la prise en compte des
problèmes liés au nitrate d’ammonium et la réduction des risques associés.

Jean-Luc  RUE  rappelle  que  le  stockage  de  plusieurs  centaines  de  tonnes
d’ammonitrates nécessite des compétences spécifiques en matière de chimie. Or les
exploitants agricoles ne sont pas nécessairement pourvus de telles compétences, ce
qui peut poser problème en matière de connaissance et d’identification des risques
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pour les exploitants comme pour les salariés. Cette problématique se pose d’autant
plus que l’accidentologie  atteste  de la  fréquence des accidents.  Il  existe  un réel
besoin de sécurité et d’accompagnement sur le sujet.

Pascal FEREY rappelle que les agriculteurs ne stockent pas plusieurs centaines de
tonnes d’ammonitrates au sein de leur exploitation. En l’état actuel des choses, les
textes  étudiés  ce  jour  concerneront  donc  principalement  les  négociants  et  les
coopératives. Cela risque de poser particulièrement problème au sein des zones à
faible densité.

Dans l’état actuel des choses, il sera en outre impossible de faire en sorte que tous
les ammonitrates soient conditionnés en big bags d’ici à deux ans, et notamment en
raison  du  fait  que  les  capacités  de  production  des  big  bags  sont  aujourd'hui
insuffisantes et du fait que la filière de recyclage n’est pas en capacité de traiter la
totalité des sacs. Compte tenu de ces éléments, il aurait été largement préférable de
s'assurer au travers des contrôles périodiques que la réglementation actuelle  est
bien respectée par les stockeurs.

Pascal FEREY réitère donc sa demande de report du dossier afin de disposer du
temps  nécessaire  pour  que  le  MTES  et  la  profession  trouvent  un  accord,  et
notamment sur la notion de proportionnalité entre le conditionnement en big bag et le
conditionnement en vrac.  Il  existe  un réel  enjeu autour  de la  possibilité  pour les
agriculteurs de disposer d’un approvisionnement ouvert et transparent sans avoir à
stocker  de  l’azote  en  grande  quantité  en  raison  du  fait  que  les  négociants  ne
pourraient plus le faire.

Philippe MERLE rappelle que les recommandations issues de la mission sont bien
plus radicales que les propositions de l’administration. Considérant que la plupart
des pays européens se passent des ammonitrates haut dosage, l’idée de la mission
était d’inciter fortement la profession à opter pour les ammonitrates à moyen dosage
en  abaissant  le  seuil  de  déclaration  à  vingt  tonnes.  Sachant  qu’appliquer  cette
proposition de manière rapide aurait conduit à mettre l’agriculture en difficulté à court
terme,  l’administration  a  fait  le  choix  de  l’écarter,  et  ce  alors  même  que  les
ammonitrates haut dosage sont interdits dans de très nombreux pays.

Par ailleurs, compte tenu du contexte international actuel, l’administration propose de
reporter l’échéance de la mi-août au 1er janvier 2023, ce qui permettra à la campagne
de fertilisation de l’automne prochain de se dérouler sans encombre.

Il  convient  en  outre  de  rappeler  que  la  réglementation  actuelle  n’est  pas
correctement respectée. Il est habituel que des non-conformités soient constatées
dans le cadre des campagnes contrôles, mais il est inédit que le taux de non-respect
de dispositions essentielles telles que les distances d’isolement entre la paille et les
ammonitrates soit de 40 %.

Philippe MERLE rappelle par ailleurs que la nomenclature relative aux entrepôts a
bel  et  bien  évolué  à  la  suite  de  l’accident  de  Lubrizol  afin  de  lutter  contre  le
saucissonnage. 
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Il  convient  enfin  de  rappeler  que  l’abaissement  d’un  seuil  de  déclaration  est
généralement considéré comme anodin par le CSPRT. L’administration a par ailleurs
veillé à ce que cet abaissement ne touche pas les agriculteurs tout en envoyant un
signal clair concernant la préférence devant être donnée aux ammonitrates moyen
dosage, et ce dans une perspective n’ayant pas nécessairement à être immédiate.

Jacky BONNEMAINS rappelle que la différence entre les ammonitrates à haut et à
moyen dosage en matière de détonabilité, de dangerosité et de susceptibilité à la
décomposition auto-entretenue (DAE) n’est pas délimitée par une frontière intangible
et indiscutable. La proposition initiale de la DGPR consistant à abaisser le seuil pour
l’ensemble  du  critère  II  allait  donc  dans  le  bon  sens  en  matière  de  prise  de
conscience concernant les risques liés au nitrate d’ammonium.

Il  convient  en  outre  de  ne  pas  considérer  les  big  bags  comme des  conteneurs
blindés à même de freiner les incendies et les DAE de manière décisive, les sacs en
question étant composés de substances pétrochimiques fusibles et inflammables.

Marie-Astrid SOËNEN précise que les ammonitrates ne sont pas susceptibles au
phénomène de DAE. Le risque principal associé à ce produit est la décomposition
toxique,  qui  peut  être  stoppée  par  l’arrêt  du  flux  thermique.  Les  détonations
constatées dans le cadre de l’accidentologie sont également liées à la présence d’un
flux thermique important.

Marie-Astrid SOËNEN confirme en outre que les big bags ne constituent pas une
barrière  de  sécurité.  Ils  permettent  néanmoins  de  déplacer  les  ammonitrates  de
manière bien plus rapide en cas d’incendie, ce qui est d’autant plus important que le
délai avant explosion est généralement de 20 à 30 minutes.

Jacky BONNEMAINS en convient. Il n’en reste pas moins tout à fait anormal que
des  pompiers  ou  des  agriculteurs  risquent  leur  vie  pour  retirer  des  produits  qui
n’auraient normalement rien à faire à proximité de produits combustibles.

Le Président propose aux membres du CSPRT de se prononcer sur la demande de
report formulée par Pascal FEREY, Florent VERDIER et Philippe PRUDHON.

La demande de report est rejetée à la majorité .

Le Président propose aux membres du CSPRT de se prononcer sur une version
amendée  de  la  proposition  initiale  du  Gouvernement  concernant  le  seuil  de
déclaration,  à  savoir  l’abaissement  du seuil  à  100 tonnes  pour  les ammonitrates
stockés en vrac et à 250 tonnes pour les ammonitrates quel que soit le mode de
stockage.

Le Medef ne prend pas part au vote 

La proposition du Président est approuvée à la majorité.

Le Président considère qu’il  est  totalement déraisonnable de ne pas abaisser le
seuil d’autorisation. Il propose donc aux membres du CSPRT de se prononcer sur un
abaissement de ce seuil à 500 tonnes, conformément à l’avis rendu par le CSPRT
en 2004.
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Philippe MERLE indique que l’arrêté ministériel  de prescriptions générales relatif
aux installations à autorisation au titre de la rubrique 4702 ne permet pas, en l’état,
de tenir  compte de l’abaissement du seuil,  qui  devra donc être géré de manière
« manuelle » par les préfets en fonction de l’antériorité des installations.

Olivier LAGNEAUX ajoute qu’il semble difficile de procéder à un tel abaissement à
horizon  du  1er janvier  2023.  Un  délai  supplémentaire  serait  vraisemblablement
nécessaire.

Pascal  FEREY rappelle  que le  seuil  d’autorisation a  été  fixé  à  1 250 tonnes  en
raison du fait que ce volume correspond à la capacité d’un convoi ferroviaire normé.
Il est absolument nécessaire que ce seuil ne soit pas modifié aujourd'hui, au risque
de mettre l’ensemble de la filière à terre.

Le Président rappelle que cela fait vingt ans qu’une réflexion est menée en vue d’un
abaissement du seuil d’autorisation. Il n’est pas acceptable que des stocks de plus
de 1 000 tonnes d’ammonitrates soient stockés en vrac sur des sols non préparés et
sans protection vis-à-vis des agressions extérieures. La question du délai peut en
revanche faire l’objet de débats.

Olivier LAGNEAUX propose que le délai soit fixé au 1er janvier 2024. Compte tenu
du  fait  que  les  installations  concernées  par  l’abaissement  du  seuil  sont  déjà
soumises au régime de déclaration avec contrôle périodique, un tel  délai  semble
raisonnable.  Se  posera  ensuite  la  question  de  savoir  –indépendamment  de  la
question  de  la  gestion  de  l’antériorité  -  s’il  convient  de  rehausser  le  niveau  de
sécurité des installations concernées par le régime d’autorisation.

Florent VERDIER rappelle que les prescriptions et exigences associées au régime
d’autorisation  sont  différentes  de  celles  du  régime  de  déclaration  avec  contrôle
périodique. La plupart des installations ne pourront pas se permettre de procéder aux
investissements nécessaires.  Florent VERDIER ne voit pas l’intérêt de procéder à
un tel abaissement du seuil sauf à vouloir tuer la filière.

Le  Président rappelle  que  les  abaissements  des  seuils  et  renforcements  des
prescriptions sont toujours mis en place avec un esprit de responsabilité, et ce tant
en  termes  de  délai  que  d’adaptation  des  prescriptions  pour  les  installations
existantes.

Le Président rappelle en outre que le débat de ce jour porte uniquement sur la
question  de  l’abaissement  du  seuil  d’autorisation,  la  question  du  renforcement
éventuel des prescriptions relevant d’un autre arrêté.

Le Président maintient que l’abaissement du seuil d’autorisation à 500 tonnes après
vingt années de réflexion semble être la moindre des choses. Il propose néanmoins
que cet  abaissement ne prenne effet  qu’au 1er janvier 2025 pour les installations
existantes, ne serait-ce que pour laisser à l’administration le temps nécessaire à la
préparation du futur arrêté.
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Pascal FEREY maintient que cette proposition n’est pas raisonnable. Il propose de
maintenir le seuil à 1 250 tonnes pour les installations existantes et de l’abaisser à
500 tonnes pour les installations nouvelles.

Philippe  MERLE objecte  que  cela  est  impossible  sur  le  plan  réglementaire.  Il
rappelle également que le décret de nomenclature, pour être légal, doit soumettre à
autorisation  ou  enregistrement  les  installations  comportant  des  dangers  et
inconvénients graves pour les intérêts protégés.

Florent  VERDIER ne  comprend  pas  qu’il  soit  proposé  d’abaisser  le  seuil
d’autorisation alors que la mission chargée de réfléchir sur le sujet n’a même pas été
lancée.

Le Président rappelle que ce sujet a déjà fait l’objet de nombreuses missions, qui
ont  toutes  abouti  à  des  propositions  plus  drastiques  que  celle  qui  vient  d’être
formulée.

Pascal  FEREY souligne  que  la  proposition  du  Président  conduira  à  la  fin  du
transport des ammonitrates par voie ferroviaire.

Philippe  MERLE rappelle  qu’il  existe  94  installations  relevant  du  régime
d’autorisation,  soit  autant  d’installations  qui  pourront  continuer  à  accueillir  des
chargements ferroviaires complets. Les installations aujourd'hui comprises entre le
seuil de 500 tonnes et celui de 1 250 auront le choix entre se mettre en conformité
avec  les  prescriptions  du  régime  d’autorisation  ou  organiser  le  transport  des
ammonitrates de manière à ne décharger qu’un demi-chargement ferroviaire.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir  si  cette proposition s’appliquera également
aux ammonitrates contenant du soufre.

Philippe MERLE confirme qu’aucun amendement n’ayant  été  voté  concernant  le
périmètre  d’application des seuils  évoqués ce  jour,  ces derniers  s’appliqueront  à
l’ensemble  de  la  rubrique  4702-II  si  le  Gouvernement  suit  les  propositions  du
CSPRT.

Jacky BONNEMAINS souligne qu’il est bien indiqué dans le rapport de la mission
relative à la gestion des risques liés à la présence d’ammonitrates dans les ports
maritimes et fluviaux que :

« Un autre risque à prendre en compte, mais qui ne concerne que certains engrais
NPK à base d’ammonitrates est le risque de décomposition auto-entretenue (DAE),
qui a fait l’objet d’une étude relativement récente de l’INERIS.

Une réaction se déclenche dans une masse d’engrais, par exemple au contact d’un
point chaud externe. L’engrais se décompose en émettant des gaz toxiques. Le front
de décomposition avance dans la masse d’engrais sans apparition de flammes.

Il y a eu deux cas notables en France : en 1987, à Nantes dans un entrepôt de 850 t
d’engrais NPK 15-8-22, et en 2002, à Saint-Nazaire à bord d’un cargo chargé de
2 500 t NPK 15-12-24. Il y a eu aussi plusieurs cas à bord de navires.
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La propension d’un engrais à la DAE fait  l’objet d’un test  spécifique dit  « test  en
auge »  reconnu  au  niveau  international,  et  celui-ci  sert  à  qualifier  les  différents
produits. Toutefois il convient de noter que l’INERIS recommande de revoir ce test
dont la fiabilité ne lui semble pas suffisante et que certains incidents concernaient
des engrais ayant satisfait au test et donc classés comme non dangereux. L’INERIS
a signalé qu’il y a des réflexions au niveau international pour revoir le classement
« susceptibilité à DAE ».

Dans la pratique, les produits actuellement déclarés comme susceptibles de DAE
semblent peu nombreux. »

Marie-Astrid SOËNEN souligne que la DAE concerne les engrais dits NPK, et non
les ammonitrates. Des discussions sont effectivement en cours sur le sujet au niveau
international, mais elles ne concernent pas les ammonitrates haut dosage.

Jacky BONNEMAINS souligne que la distinction entre ammonitrates haut dosage et
moyen dosage n’est absolument pas claire.

Le  Président propose  de  passer  au  vote  concernant  l’abaissement  du  seuil
d’autorisation  à  500  tonnes  (à  compter  du  1er janvier  2025  pour  les  installations
existantes).

le Medef ne prend pas part au vote 

Cette proposition est approuvée à la majorité.

Le Président indique que Philippe MERLE sera prochainement remplacé par Anne-
Cécile RIGAIL en tant que chef du SRT. Il tient à saluer la qualité du travail réalisé
par ce dernier durant les six dernières années, au cours desquelles il a notamment
pu  démontrer  sa  pleine  connaissance  des  dossiers,  sa  pugnacité,  son  esprit
d’ouverture, son écoute, son sens des responsabilités et ses qualités de négociateur.
Le Président fait part de son plaisir d’avoir pu travailler avec Philippe MERLE au
cours de ces années.

La séance est suspendue de 13 heures 15 à 14 heures 10.

3. Projet d’arrêté modifiant l’arrêté ministériel du 11 mars 2010
portant  modalités  d’agrément  des  laboratoires  ou  des
organismes  pour  certains  types  de  prélèvements  et
d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère.

Rapporteurs : Anne-Laure FAUQUET, Mélanie VALLADEAU (DGEC/SCEE/SD5/BQA)

Le rapporteur (Mélanie VALLADEAU) rappelle qu’en vertu de l’article 58 de l’AM
du 2 février 1998, la réalisation des prélèvements et analyses des rejets des ICPE
doit se faire par des laboratoires ou organismes agréés. Les modalités de délivrance
sont  définies  dans  l’AM  du  11  mars  2010  portant  modalités  d’agrément  des
laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à
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l’émission de substances dans l’atmosphère,  arrêté  qui  fait  l’objet  de la présente
modification.

La délivrance de l’agrément nécessite le dépôt d’un dossier par le laboratoire ou
l’organisme,  dont  la  demande  est  ensuite  étudiée  dans  le  cadre  des  réunions
semestrielles de la commission d’agrément. La décision est enfin rendue par le biais
d’un arrêté ministériel à l’issue de chaque commission d’agrément.

L’agrément précise le nom du laboratoire ou de l’organisme agréé, l’adresse du site
concerné, les paramètres pour lesquels l’organisme est agréé et la date de validité
de l’agrément. La France compte aujourd'hui 91 organismes agréés.

Seize paramètres peuvent faire l’objet d’un agrément. Les autres paramètres doivent
faire l’objet d’une accréditation pour le contrôle réglementaire.

Les laboratoires ou organismes souhaitant être agréés doivent préalablement être
accrédités pour les paramètres analysés. L’INERIS analyse, en tant que secrétaire
de la  commission,  un rapport  de contrôle  émis par  le  laboratoire  afin  de vérifier
notamment le respect des exigences concernant la méthodologie de prélèvement, de
mesure des polluants et des exigences du contenu des rapports d’essai.

La procédure d’agrément comprend par ailleurs une participation obligatoire à des
essais  de  comparaisons  interlaboratoires  sur  un  banc  de  mesure  destinée  à
surveiller  les performances du laboratoire,  à vérifier  et  améliorer  l’application des
référentiels  normatifs  et  à  vérifier  la  répétibilité  des  mesures  et  des  incertitudes
associées.

L’agrément  permet  enfin  une  homogénéisation  des  pratiques  de  contrôle  sur  le
territoire national en précisant dans l’arrêté ministériel les exigences minimales en
termes de stratégie de mesurage.

Il est aujourd'hui nécessaire de modifier l’arrêté ministériel du 11 mars 2020 afin de :

� mettre  en  adéquation  l’arrêté  avec  le  fonctionnement  actuel  de  la
commission ;

� ajouter des agréments pour plusieurs paramètres ;

� prendre  en  compte  les  exigences  de  la  nouvelle  norme  NF  X  43-551
concernant  les  exigences spécifiques  de mesurage (émissions  de sources
fixes) ;

� prendre en compte le développement d’une plate-forme numérique de dépôt
des dossiers.

Les modifications liées au fonctionnement actuel de la commission visent à :

� éclaircir  les  termes  utilisés  (prélèvements,  prélèvements  sur  support,
mesurage in situ, analyse) ;
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� intégrer la référence à l’avis sur les méthodes de référence publié au Journal
Officiel ;

� préciser les conditions de délivrance de l’agrément :

o rôle de la commission d’agrément ;

o modalités d’instruction du dossier ;

� modifier la composition de la commission d’agrément ;

� préciser les durées d’octroi des agréments ;

� préciser les modalités de participation aux comparaisons interlaboratoires.

Le  texte  présenté  ce  jour  vise  en  outre  à  ajouter  trois  agréments  portant
respectivement sur le HCl (4), le SO2 (10) et le NH3 (16) pour intégrer de nouvelles
méthodes  relatives  au  mesurage  in-situ  de  ces  paramètres  (en  complément  des
agréments prélèvements sur site et analyse en laboratoire déjà existants).

Le texte  vise  également  à  reprendre  au sein  de l’annexe  II  les  exigences  de la
nouvelle  norme  NF X 43-551  concernant  les  conditions  de  réalisation  des
prélèvements. Cette nouvelle norme a été rendue nécessaire par l’abaissement des
valeurs  limites  d’émission  en  lien  avec  la  publication  des  meilleures  techniques
disponibles.Cela  entraîne  des  difficultés  pour  réaliser  les  mesures  dans  les
conditions définies dans les annexes de l’AM actuel (mise en adéquation des durées
de prélèvement par exemple). Une description du contenu des rapports d’essais et
d’analyses a par  ailleurs  été  ajoutée à l’annexe IV,  toujours dans le cadre de la
nouvelle norme NF X 43-551.

Le  texte  comprend  aussi  des  modifications  liées  à  la  création  d’une  plateforme
numérique de dépôt des dossiers. Le texte vise à tenir compte de ce futur dispositif,
qui  remplacera  l’envoi  des  dossiers  sous  format  numérique  à  une  adresse  mail
dédiée à l’INERIS en tant que Secrétaire de la commission.

Le texte, qui n’a pas d’impact direct et significatif sur l’environnement, n’a pas fait
l’objet d’une consultation du public. Il a en revanche fait l’objet d’une consultation des
membres de la commission d’agréments entre le 18 octobre et le 18 novembre 2021.
À la suite de cette consultation, il a été décidé :

� d’ajouter  des  précisions  sur  la  composition  de  la  commission  d’agrément
(notamment la position du COFRAC) ;

� d’ajouter les agréments 4 (HCI), 10 (SO2) et 16 (NH3) ;

� d’introduire des compléments dans les pièces à apporter au dossier en cas de
demande de renouvellement (transmission des synthèses des résultats des
comparaisons  interlaboratoire  et  de  la  prise  en  compte  des  derniers
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commentaires de la Commission, et le cas échéant les plans d’action mis en
œuvre) ;

� de modifier le rapport de contrôle :

o ajout d’une colonne « écarts à la norme » dans le tableau de synthèse ;

o ajout  d’un  tableau  synthétisant  les  critères  d’incertitude  élargie  de
mesure pour les paramètres mesurés, en % relatifs ou en mg/m3 selon
le niveau de concentration dans le corps du rapport.

Le Président souligne que ce texte ne fait l’objet d’aucune contestation.

Jean-Michel BUDYNEK souhaite savoir par qui les laboratoires concernés par le
texte peuvent être sollicités.

Le rapporteur (Mélanie VALLADEAU) indique que ces laboratoires sont sollicités
par les exploitants dans le cadre de la mesure de leurs propres émissions.

Jean-Michel  BUDYNEK souhaite  savoir  pourquoi  les  laboratoires  et  organismes
visés par le texte ne sont pas concernés par la norme COFRAC 17 043 régissant les
comparaisons interlaboratoires.

Le  rapporteur  (Anne-Laure  FAUQUET)  indique  que  cette  norme  concerne  les
laboratoires qui organisent ces comparaisons, et non ceux qui y participent.

Jean-Michel  BUDYNEK objecte  que  cette  norme  concerne  également  les
laboratoires qui participent aux comparaisons.

Le rapporteur (Anne-Laure FAUQUET) se  renseignera plus précisément sur ce
point. Après vérification, la norme ISO 17043 spécifie les exigences relatives à la
compétence des organisateurs de programmes de comparaisons interlaboratoires  et
à  l’élaboration  et  l’exécution  de  ces  programmes  par  les  organisateurs.  Elle  ne
s’adresse pas directement aux laboratoires participants. 

Jean-François SORRO  souhaite savoir  s’il  arrive que des laboratoires accrédités
demandant  à  obtenir  l’agrément  ne  l’obtiennent  pas.  L’ensemble  des  exigences
demandées aux laboratoires pourrait être porté par la seule accréditation.

Le rapporteur (Anne-Laure FAUQUET) indique que l’objectif n’est pas de refuser
les  demandes  d’agrément,  mais  d’encourager  les  laboratoires  demandeurs  à
s’améliorer  lorsque  cela  est  nécessaire,  et  notamment  en  matière  de  choix  de
stratégie de prélèvement.

Jean-François SORRO suppose que le  texte  présenté  ce jour  a été élaboré  en
bonne entente avec le COFRAC.

Le rapporteur (Anne-Laure FAUQUET) le confirme.

Olivier LAGNEAUX indique qu’il  serait  souhaitable de retirer la  mention « par le
client » au sein du tableau présentant les différents essais sur les HAP en dernière
page de l’arrêté.
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Jacky BONNEMAINS souhaite savoir si tous les laboratoires sont capables de se
doter  de  dispositifs  techniques  ou  protocoles  permettant  de  s’adapter  à
l’abaissement des VLE.

Le rapporteur (Mélanie VALLADEAU) indique que tel est justement l’objectif de la
norme NF X 43-551, qui vise à augmenter la limite de quantification à atteindre de
10 % à 20 % afin que les laboratoires restent  capables de mesurer les polluants
concernés dans un temps acceptable.

Jacky BONNEMAINS souhaite s’assurer que tous les laboratoires y parviennent.

Le rapporteur (Mélanie VALLADEAU) le confirme.

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir  s’il  est  envisagé de fixer  une VLE pour le
lithium,  qui  est  une  substance  de  plus  en  plus  courante  et  faisant  l’objet  d’une
attention particulière.

Philippe MERLE indique que cette question sera transmise au BPGD, qui est en
charge de l’arrêté relatif aux incinérateurs. Ce dernier a d’ailleurs récemment été mis
en concordance avec un BREF Européen.

Jean-Claude AUTRET  souligne  que l’obtention  de  l’agrément  évoqué ce  jour  et
autres accréditations nécessaires représente des coûts particulièrement importants
pour les laboratoires associatifs ou citoyens tels que ceux œuvrant dans le domaine
du  nucléaire.  Cette  situation  est  d’autant  plus  regrettable  que  les  normes  sont
souvent fixées par les industriels eux-mêmes.

Jean-Claude AUTRET s’étonne par ailleurs que le tableau des paramètres n’évoque
pas les fluides frigorigènes et autres gaz isolants électriques, qui peuvent s’avérer
dangereux et dont certains concernent les ICPE. Il est notamment possible de citer le
SF6.

Jean-Claude  AUTRET souhaite  enfin  savoir  ce  qu’il  en  concernant  le  radon  et
autres gaz pouvant être trouvés au sein des anciens secteurs miniers.

Philippe MERLE précise que le SF6 relève d’une réglementation autre que celle des
ICPE et concernant les fluides frigorigènes, tandis que le radon relève du code de la
Santé Publique. Or l’arrêté présenté ce jour porte uniquement sur la réglementation
ICPE. Il est donc normal que les gaz évoqués par Monsieur AUTRET n’y soient pas
évoqués.

Il  arrive  en  outre  régulièrement  que  des  laboratoires  ou  organismes de moindre
ampleur  déplorent  les  obligations  en  matière  d’accréditation  ou  d’agrément.  La
position de l’administration sur le sujet est constante, à savoir qu’il est nécessaire de
ne pas lésiner sur ces sujets. Pour autant, il  convient de rappeler que l’agrément
évoqué  ce  jour  vise  simplement  à  s’assurer  que  les  mesures  réalisées  pour  le
compte des industriels sont fiables. La question ne se pose pas dans les mêmes
termes pour les mesures réalisées pour le compte d’autres acteurs.
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Philippe MERLE signale par ailleurs que le texte présenté ce jour a fait l’objet de
quelques ajustements mineurs à la suite d’échanges avec la profession.

Le projet d’arrêté est approuvé à l’unanimité.

4. Point  d’information :  présentation  du  rapport  annuel  du
CSPRT pour l’année 2021

Rossella  PINTUS  indique que l’objectif  du présent  rapport  est  de  présenter  une
synthèse des activités du CSPRT au cours de l’année 2021. Ce rapport constitue
ainsi un outil d’information et de transparence, et notamment à destination du grand
public. L’objectif est qu’il soit publié de manière annuelle, en complément des avis et
comptes-rendus déjà publiés sur le site.

Les principales nouveautés de l’année 2021 sont l’élargissement des compétences
du CSPRT au transport de marchandises dangereuses et la création d’une sous-
commission permanente en charge de ce sujet, ainsi que le renouvellement triennal
de l’instance et la nomination de suppléants concernant le sujet du transport des
marchandises dangereuses.

Le  CSPRT  s’est  réuni  à  dix  reprises  au  cours  de  l’année,  toujours  en
visioconférence.  30  textes  ont  été  examinés,  dont  24  textes  ICPE,  un  texte
concernant  les  canalisations,  trois  concernant  les  INB  et  deux  concernant  le
transport de marchandises dangereuses.

Les cinq sujets majeurs faisant l’objet de focus dans le rapport sous forme de fiches
sont les suivants :

� méthanisation; 

� manutention de marchandises dangereuses dans les ports maritimes ;

� distribution du gaz ;

� cessation d’activité d’une ICPE (mise en sécurité et remise en état) ;

� accélération et simplification de l’action publique (ASAP).

5. Point d’information : intervention de Philippe MERLE

Philippe MERLE donne lecture, à l’occasion de son départ de la DGPR et donc du
CSPRT, du discours suivant :

Mesdames, messieurs, 

Il est donc temps pour moi de mettre un point final à une longue série de CSPRT où
j’ai eu l’honneur d’être la principale voix du ministère depuis septembre 2016. 

Sous la conduite ferme de Jacques Vernier, assisté du regretté Henri Legrand puis
de Jean-Pierre Boivin, voilà une instance qui passe haut la main tout ce que nos
temps modernes appellent des benchmarks. Voilà en effet un comité multipartite où,
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malgré quelques coups de mou sans doute imputables à une phase de rodage de
nouveaux membres,  les postures n’occupent pas la totalité des débats. Où de la
discussion  jaillit  régulièrement  la  lumière,  et  où  l’administration  est  soumise  à
l’exigeante mais exaltante tâche de trouver des rédactions alternatives en séance,
souvent  finalement  consensuelles.  Pour  moi  qui  suis  souvent  sceptique  sur
différentes formes de participation des parties prenantes, et qui en ai vu un certain
nombre d’autres dysfonctionner, le CSPRT est une oasis. Au point qu’après avoir
regretté à mon arrivée son absorption de la CCAP, j’ai favorisé avant mon départ
celle de la CITMD.

Ce processus de passage en CSPRT est une clé essentielle de la qualité de nos
productions, l’objectif étant finalement de faire des réglementations appliquées car
applicables, et proportionnées aux enjeux. En m’appuyant sur Caroline puis Rossella
et notre fidèle Marie, j’ai donc attaché une grande importance à la préparation, au
« live » et au suivi de ses séances. A l’issue de ma cinquante troisième et dernière,
je ne regrette pas cet investissement.

Ce sont 200 textes qui ont été présentés pendant ces séances : 63 décrets, 124
arrêtés,  13  textes  divers.  167  concernaient  les  icpe  (dont  16  décrets  de
nomenclature), 33 –soit un sixième- les autres domaines : installations nucléaires,
canalisations, puis équipements sous pression et TMD. 

La maison ICPE s’est trouvée repeinte du sol au plafond, tout en gardant les murs
porteurs : un régime de responsabilité de l’exploitant adossé à une police spéciale,
avec un pouvoir de réglementation du ministre, sous le contrôle du juge en plein
contentieux. L’autorisation environnementale a été au cœur de cette modernisation
du  droit  des  ICPE  et  reste  à  mes  yeux  un  grand  succès,  malgré  les  critiques
croisées, à commencer par celles d’ultralibéraux qui ne voient pas que la racine de la
complexité est l’Europe que souvent ils adulent par ailleurs.  

Il n’y a d’ailleurs pas que le droit des ICPE qui ait été « revampé » : les procédures
nucléaires  l’ont  été  aussi,  et  maintenant  les  minières,  et  nous  avons  refait
absolument tous les textes en matière d’ESP et de canalisations. Quelques tabous
sont d’ailleurs tombés au passage.

Naviguant  entre  injonctions  de  non-surtransposition,  mises  en  demeure  de  la
Commission  Européenne,  application  du fameux comme fumeux  principe  de  non
régression, je crois avoir plutôt réussi à bonifier les procédures, et à recentrer les
règles, moyennant la prise en compte de l’infernal corpus européen, sur les enjeux
de  fond  plutôt  que  sur  les  procédures.  En  remontant  ou  supprimant  une  petite
vingtaine de seuils d’autorisation, en toilettant le code souvent d’une façon parfois un
peu  technocratique,  j’ai  créé  les  conditions  de  la  mise  en  place  effective  des
orientations  stratégiques  permettant  de  remettre  l’inspection  sur  le  terrain  et  de
contenir les effets négatifs de son perfectionnisme naturel.

Comme une grosse parenthèse dans ce mouvement de fond, un énorme nuage noir
a mobilisé l’attention. L’accident que je m’autorise à appeler de Lubrizol a conduit à

Paris, le 15 mars 2022



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 31

une multitude de questions nouvelles, techniques sur les nappes enflammées mais
aussi  révélatrices de notre société.  Le CSPRT a d’ailleurs largement contribué à
éclairer  le  débat  avant  même que l’on n’y  apporte  des réponses.  Notre  réaction
collective  a  été  rapide,  forte,  construite.  Complexe ?  Oui,  certainement  trop,
notamment  en  raison du caractère  polymorphe des  intérêts  industriels  défendant
telle ou telle particularité en soi justifiée. Aujourd’hui j’entends tellement des gens qui
ne l’ont pas vécu de l’intérieur dire des phrases creuses du type « depuis Lubrizol on
ne  peut  plus  penser  que… »,  que  je  me  dois  de  vous  exhorter  à  défendre
collectivement le sérieux de la prise en compte que nous en avons faite ensemble,
noircissant des centaines de pages de JO aux dates anniversaire.

Je pars donc à un moment où les choses sont  à peu près stabilisées :  même la
question des modifications a retrouvé un état presque compréhensible, les choses
sont devenues claires sur l’affreuse question du cas par cas – les décisions aux
décideurs - , les textes sur les domaines spécialisés ont parachevé leur refonte…
Oui,  le  programme des  orientations  stratégiques  de  l’inspection  des  installations
classées est accompli pour ce qui concerne le CSPRT, et il l’est aussi pour le reste. 

Je pourrais, comme un mercenaire, me retirer satisfait. Mais il faut garder l’humilité
de savoir que personne ne peut dire ce qui restera de tout cela dans cinq ans. Et je
souhaite aussi partager avec vous quelques points de ce que je regrette de n’avoir
pas pu accomplir.

J’ai  réussi  à  baisser  un  seul  seuil  d’autorisation,  à  la  suite  de  l’explosion  de
Jonquières, sur les bouteilles de gaz. Il en manque pour moi quatre :

une sous-transposition sur les stations d’épuration 
une ambiguïté sur les merlons des bassins de décantation 
un seuil d’autorisation, que je vous invite à créer clair et lisible, sur la recharge

des batteries
et puis, le seuil d’autorisation des ammonitrates haut dosage comme nous l’avons

vu ce jour : il n’est pas vrai qu’à 1250 t il n’y a pas danger ou inconvénient
grave, et c’est le critère légal. 

Confronté à de nombreux lobbies avec lesquels le président disait tout à l’heure que
je savais souvent discuter voire négocier, même avec les gens compliqués comme
ceux de l’éolien, je dois dire que je n’en ai jamais vu comme le lobby des engrais. Je
reste  consterné  de  sa  puissance  et  de  sa  capacité  à  exciper  sans  vergogne
d’arguments de souveraineté, alors qu’il s’agit d’intérêts étrangers soucieux d’abord
de leur profit, dont le mépris tant de la sécurité de leurs clients que de l’air et de l’eau
autour des installations défie l’entendement.

En dehors de la question des seuils, mon principal regret est de ne pas avoir été mis
en  situation  d’avancer  sur  la  réglementation  des  événements  NATECH,  et
notamment sur deux points :

L’étude du séisme sur les Seveso seuil bas, dont le champ a été restreint à mon
corps défendant ;
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L’étude sur les Seveso de la crue millénale. Comment se convaincre en effet
qu’un site Seveso en bord de cours d’eau conçu –puisque telle est la règle –
pour une crue centennale, et donc avec des organes de sécurité positionnés
un peu au-dessus de la cote correspondante, résisterait à une crue millénale ?
Millénal,  c’est  10-3.  La recherche louable  de bonnes pratiques ne peut se
substituer à une vraie obligation d’étudier la question. 

Aujourd’hui, je suis sans doute un peu usé par plus de cinq années dans ce poste
éprouvant et toujours sur la brèche, confronté aux enjeux de fond comme aux aléas
industriels,  aux  demandes  vibrillonnantes  des  hautes  sphères,  aux  attaques
lassantes des lobbies comme parfois de l’inspection qui peuvent toutes se résumer
en deux points, « 1. nous exigeons la stabilisation » et «2. nous revendiquons des
changements ». Mais vous entendez que je vous parle toujours avec engagement et
conviction.

Parce que la matière est noble. Parce qu’avoir une industrie propre et sûre, et qui ait
les moyens de le rester, est une nécessité pour notre pays. Parce qu’il  n’est pas
normal qu’une poignée d’industriels irresponsables mais puissants gâche le travail
de tous les autres et accapare les énergies. Parce que l’inspection dont je fustige le
côté râleur tout en m’avouant le matin en me rasant que je le partage, est un métier
utile  et  exigeant,  et  qu’il  faut  la  soutenir  y  compris  parfois  contre  ses  propres
démons. 

Parce que travailler avec vous tous, c’était bien. Merci.

Philippe Merle

Le Président souhaite le meilleur à  Philippe MERLE dans ses futures fonctions et
dans sa vie personnelle.

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à
15 heures 05.

La prochaine réunion du CSPRT se tiendra le 17 mai 2022.
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Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à la majorité sur le projet de guide professionnel susmentionné. 

Le CSPRT a pris connaissance du projet de guide professionnel présenté par le Groupe 
d'Étude de Sécurité des Industries Pétrolières (GESIP) pour l'application des II et III de 
l'article 18 de l'arrêté du 5 mars 2014, dit « guide exclusion », et des dernières discussions 
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Par ailleurs, le CSPRT recommande de préciser que les exploitants doivent prévenir 
rapidement l'administration en cas de survenance d'un événement de type séisme ou 
inondation, avec le cas échéant une proposition de contrôles spécifiques. 
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SÉANCE DU 15 MARS 2022

Projet de guide professionnel relatif à l’exclusion de certains modes de dégradation
au titre de l’article 18 paragraphes 2 et 3 de l’arrêté du 5 mars 2014 modifié définissant
les  modalités  d’application  du  chapitre  V  du  titre  V  du  livre  V  du  code  de
l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques

Rapporteurs : Christophe PECOULT / Pierre SAJOT (DGPR / SRT / SDRA / BSERR)

1. Contexte  

Le réseau français de canalisations de transport mesure 51 000 km, dont 37 000 km pour le gaz naturel,
10 000 km pour les hydrocarbures, et 4 000 km pour les produits chimiques.

Les canalisations de transport sont réglementées par les chapitres IV et V du titre V du livre V du code
de l’environnement et par l’arrêté du 5 mars 2014 modifié.

Au regard des récents accidents survenus sur des canalisations de transport et notamment la rupture d’un
pipeline en Ile-de-France début 2019, l’arrêté du 5 mars 2014 a été modifié pour renforcer les modalités
de surveillance et de maintenance des ouvrages (le CSPRT avait été consulté le 8 novembre 2019 sur le
projet de texte).

En particulier, il prévoit désormais l’obligation de mettre en œuvre des opérations d’inspections puis
d’analyse permettant de détecter et le cas échéant de suivre, sur l’ensemble du linéaire, l’ensemble des
défauts susceptibles d’apparaître : géométrie, perte de métal, fissure longitudinale, fissure transversale
(II de l’article 18). L’arrêté prévoit toutefois que certains défauts puissent ne pas être recherchés s’il est
démontré conformément à un guide professionnel approuvé, soumis à l’avis du CSPRT au préalable, que
les modes de dégradation associés ne peuvent se produire. Ce guide prévoit, le cas échéant, les méthodes
alternatives à mettre en œuvre.

Pour les canalisations transportant des produits liquides ou liquéfiés dangereux de plus de 30 ans et dont
le diamètre nominal (DN) est supérieur à 80, il est de plus imposé un passage de racleur instrumenté
tous les 4 ans (ou 6 ans sous certaines conditions) capable de détecter l’ensemble des défauts précités
(III de l’article 18). L’arrêté prévoit toutefois également que certains défauts puissent ne pas être recher-
chés par racleurs instrumentés s’il est démontré conformément à un guide professionnel approuvé, sou-
mis à l’avis du CSPRT au préalable, que les modes de dégradation associés ne peuvent se produire. Ce
guide prévoit, le cas échéant, les méthodes alternatives à mettre en œuvre.
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Le projet de guide professionnel intitulé « Exclusion – Dérogation aux prescriptions d’inspection » éta-
bli par le GESIP (Groupe d'Étude de Sécurité des Industries Pétrolières) soumis à l’avis du CSPRT a
pour objectif de répondre à ces deux dispositions (II et III de l’article 18).

2. Présentation du projet de guide  

a. Champ d’application et dispositions générales

Le  guide  professionnel,  et  par  conséquent  les  possibilités  d’exclusion,  couvre  les  canalisations  de
transport terrestres et subaquatiques dont la profondeur n’excède pas 35 mètres construites en acier et
les défauts suivants : perte de métal interne, fissures longitudinales et transversales.

Les autres défauts (corrosion externe et géométriques) ne sont pas couverts par le guide. Ils ne peuvent
être exclus car leurs différentes causes ne peuvent être écartées (détérioration du revêtement externe,
défaillance de la protection cathodique, ou encore endommagement par des tiers).

Le  principe  retenu  pour  l’exclusion  pour  un  type  de  contrôle  consiste  à  considérer  des  critères
techniques permettant de s’affranchir de certains modes de dégradation dont la survenue n’est alors plus
raisonnablement possible, tel que par exemple l’absence de corrosion interne en présence d’un fluide
non  corrosif.  Lorsque  la  survenue  du  défaut  est  possible,  le  contrôle  participe  à  la  démarche  de
prévention Il est en revanche envisageable, dans une démarche de précaution et non plus de prévention,
de prévoir des conditions d’exclusion assorties de contrôles permettent de s’assurer que l’on reste dans
le domaine de validité de ces conditions.

Le contrôle des fissures constitue un axe d’amélioration pour l’ensemble de la profession et représente
en particulier la majeure partie du projet de guide. Il convient par ailleurs de souligner que le Conseil
supérieur  de  la  prévention  des  risques  technologiques  avait  émis  une  recommandation  relative  aux
réseaux de transport de gaz naturel pour lesquels le contrôle par racleur instrumenté pose des difficultés
lors de l’examen de l’arrêté.

Extrait du compte-rendu de la session du 8 novembre 2019     :   « Le CSPRT prend acte du fait que le

pistonnage systématique n’est pas au point actuellement pour les gaz pour les fissures, et qu’il engage

les transporteurs à intensifier les efforts de recherche et développement sur les méthodes directes. »

La suite de ce rapport décrit les critères d’exclusion soumis par le GESIP pour chacune des typologies
de défauts rencontrés sur le linéaire des canalisations de transport.

b. Défaut de géométrie

Comme indiqué précédemment, les défauts de géométrie tels que les enfoncements ou les pertes de
métal externes hors corrosions (griffures par exemple) sont à rechercher de manière systématique. Le
retour d’expérience souligne l’importance du contrôle de ces défauts qui peuvent donner lieu à des
ruptures notables, telle que celle ayant engendré la pollution aux hydrocarbures de la réserve naturelle
de la Crau en 2009 (défaut géométrique de type « effet de toit »).

Selon  le  projet  de  guide  GESIP,  les  défauts  non  couverts  par  le  guide  ne  peuvent  être  exclus  et

notamment : « Les défauts géométriques ou pertes  de métal  externes hors corrosions (griffures  par

exemple) dont l’une des causes fréquentes est l’agression extérieure qui reste hors de la maîtrise du

transporteur  quand  bien  même  des  efforts  importants  sont  consentis  en  vue  d’en  réduire  la

probabilité. »

c. Corrosion externe
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Les défauts de type corrosion externe sont à rechercher de manière systématique. Ces défauts sont en
effet courants sur les canalisations de transport et sont contrôlés en conséquence. Le dernier exemple de
fuite par corrosion externe date de 2021 avec un trou de corrosion au niveau d’un fourreau métallique à
proximité de Donges. Les phénomènes de corrosion fissurante sont traitées dans la partie « fissure » du
projet de guide.

Selon le guide GESIP, les défauts non couverts par le guide ne peuvent être exclus et notamment : « Les

défauts de corrosion externe pour lesquels il n’est pas possible de garantir une tenue du revêtement sur

l’ensemble de la canalisation ainsi qu’une absence de défaillance locale de la protection cathodique,

origines possibles de la corrosion externe. »

d. Corrosion interne

Les défauts de type corrosion interne peuvent être exclus sous réserve que les produits transportés soient
inertes vis-à-vis des parois métalliques des canalisations.

Pour  les  produits  gazeux,  la  proposition  d’exclusion  se  base  sur  les  dispositions  réglementaires  en
vigueur dans le domaine du transport (arrêté du 28 janvier 1981 pour le gaz naturel), des dérogations à
la  visite  interne  accordées  dans  le  domaine  des  équipements  sous  pression  pour  certains  produits
pétroliers (BSEI 12-052 du 22 mars 2012) et gaz de l’air (BSEI 14-080 du 20 août 2014), des critères de
pureté et de teneur en eau en ce qui concerne l’éthylène.

Pour les produits liquides, l’exclusion se base sur un certain nombre de critères permettant d’éviter des
dégradations internes (fluide non corrosif, teneur en eau libre, vitesse du fluide dans la canalisation…).
Le passage d’un racleur de nettoyage est par ailleurs requis, au minimum une fois tous les trimestres,
pour s’assurer de l’absence de dépôts ou stagnation d’eau.

Les contrôles à mettre en œuvre pour garantir le respect de ces conditions étant à définir par l’exploitant
dans son plan de surveillance et de maintenance (PSM).

La DGPR rejoint le GESIP sur le fait que l’exclusion peut être prononcée dans les conditions proposées
dans la version du guide soumise au CSPRT..

e. Fatigue mécanique

La  fissuration  par  fatigue  mécanique  se  manifeste  en  présence  de  cycles  de  pression  répétés.  Le
phénomène concerne aussi bien les tubes exempts de défauts que ceux qui présentent des dégradations
(perte d’épaisseur…). Cette partie du guide ne concerne que les ouvrages exempts de défauts. Dans le
cas contraire, l’exclusion n’est de fait pas possible car l’évolution des défauts doit être suivie.

Pour les ouvrages exempts de défauts, l’exclusion se base sur une méthode de calcul décrite dans le
guide en considérant une période de 100 ans à raison d’un cycle par jour soit 36 500 cycles (ce qui est
très  majorant)  ou  alors  sur  l’analyse  des  cycles  de  pression  suivant  une  méthode  harmonisée  dite
« Rainflow » qui permet de déterminer une durée de vie en considérant le chargement des cycles et leur
nombre.

L’exclusion serait  acquise dans le premier cas lorsque le fonctionnement est  effectué sous la  limite
d’endurance et dans le second lorsque la durée de vie calculée est supérieure à 100 ans.

Il convient de souligner que les canalisations neuves font l’objet de manière systématique d’une épreuve
hydraulique de résistance qui écarte l’existence de défauts de fabrication notables.

La DGPR rejoint donc le GESIP sur le fait que l’exclusion peut être prononcée dans les conditions
proposées.
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f. Fissures longitudinales

La  fissuration  assistée  par  l’environnement  peut  se  manifester  en  présence  d’une  combinaison  de
facteurs : environnement, métallurgie, sollicitations. Le retour d’expérience fait état de deux modes de
dégradation principaux que sont la fissuration à pH proche du neutre et la fissuration à pH alcalin. La
rupture du Pipeline de l’Île-de-France en 2019 rentre dans cette catégorie de défauts (pH proche du
neutre). Le PLIF n’aurait pas bénéficié de l’exclusion telle qu’elle résulte du projet de guide.

L’arrêté du 5 mars 2014 établit une distinction entre les fissures dites « longitudinales » qui sont les plus
courantes et les fissures dites « transversales » qui se retrouvent dans des configurations particulières,
telle que par exemple une canalisation soumise à des efforts de flexion importants. Le projet de guide
définit des critères d’exclusion pour ces deux types de fissures.

Le guide propose d’étudier la sensibilité d’une canalisation à la fissuration à pH proche du neutre en
premier lieu au regard du niveau de contrainte maximale exprimé en pourcentage de la limite d’élasticité
réelle ou spécifiée du tube lorsque la donnée n’est pas connue. Selon les rédacteurs du guide les tubes
avec  revêtements  extrudés  en  usine  ayant  fait  l’objet  d’un  sablage  et  de  l’application  d’un  vernis
protecteur ne sont pas susceptibles à ces phénomènes.

La sensibilité d’une canalisation à la fissuration à pH alcalin repose en plus du critère précédent sur la
température de fonctionnement, le phénomène étant accéléré pour des températures de peau excédant
38°C de façon prolongée et régulière. Sont concernés les ouvrages transportant des produits chauds ainsi
que les tronçons situés en aval de stations de compression. Selon les rédacteurs du guide, le phénomène
reste très improbable et les critères retenus pour la fissuration à pH proche du neutre s’appliquent.

Le guide propose le traitement suivant :

— Pour les ouvrages faiblement sollicités (contrainte circonférentielle inférieure à 40 % de la limite
d’élasticité), l’exclusion est proposée quel que soit l’age de la conduite selon les termes du guide.

— Pour les ouvrages moyennement sollicités (contrainte circonférentielle inférieure à 60 % de la limite
d’élasticité), l’exclusion est proposée pour les dix premières années compte tenu des durées d’amorçage
des fissures puis reconduite périodiquement sur la base de contrôles non destructif de précaution (CND)
sur des fouilles. Au-delà de 30 ans, une analyse des cycles de pression devra également être menée.

— Pour les ouvrages fortement sollicités (contrainte circonférentielle supérieure à 60 % de la limite
d’élasticité), l’exclusion n’est pas possible et le contrôle est par conséquent systématique.

Ces conditions sont valables sous réserve du bon fonctionnement de la protection cathodique durant
toute la durée de fonctionnement de l’ouvrage.

L’annexe  1  du  guide  propose  une  méthode  de  détermination  du  nombre  de  fouilles  requises  pour
confirmer l’absence de fissuration longitudinale et transversale sur un ouvrage. La DGPR considère que
la méthodologie de cette annexe est par principe invalide dans une démarche d’exclusion, mais est en
accord avec le résultat c’est à dire le nombre minimum de fouilles proposé (10 par tronçon de 100 km),
sous réserve toutefois que ce nombre minimum de fouilles soit à réaliser par cycle de raclage (donc, 4
ans après 30 ans pour les liquides), et non pas tous les 10 ans.

Sous  cette  réserve,  la  DGPR  considère  que  l’exclusion  peut  être  prononcée  dans  les  conditions
proposées,  sauf si au-dessus de 38°C on ne peut confirmer l’absence de pH alcalin, auquel cas elle
considère que les fouilles de précaution doivent être réalisées même en dessous du taux de travail de 0,4,
dans des conditions à préciser alors par le PSM.
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g. Fissures transversales ou circonférentielles

Une fissure circonférentielle peut apparaître lorsque la contrainte axiale est supérieure à la contrainte
circonférentielle.  Hors  zone  de  configuration  de  contraintes  externes  particulières  (zone  géologique
particulière,  présence  de  points  d’ancrage  de  la  canalisation  au  sol  ou  encore  contrainte  à  la
construction), ceci n’est pas le cas et donc le phénomène peut être exclu.

Les conditions précitées vis-à-vis du revêtement s’appliquent également pour ce type de fissures.

Pour les canalisations soumises à des contraintes axiales additionnelles liées à une des raisons précitées,
l’exclusion est proposée pour les dix premières années puis reconduite périodiquement sur la base de
contrôles non destructif (CND) sur des fouilles.

L’annexe  1  du  guide  propose  une  méthode  de  détermination  du  nombre  de  fouilles  requises  pour
confirmer l’absence de fissuration longitudinale et transversale sur un ouvrage. La DGPR arrive à la
même conclusion que ci-dessus pour l’annexe 1.

Le guide prévoit également pour les zones géologiques particulières de mettre en œuvre des dispositions
pour supprimer les contraintes associées (sable meuble autour de la canalisation…) et donc d’exclure le
phénomène, ce qui est acceptable car la zone n’est alors plus à considérer comme particulière.

Ces conditions sont valables sous réserve du bon fonctionnement de la protection cathodique durant
toute la durée de fonctionnement de l’ouvrage.

La DGPR considère  que  l’exclusion est  légitime hors  zones  particulières  (ou ayant  fait  l’objet  des
dispositions compensatoires). En revanche dans les zones particulières, elle considère que la démarche
permettant de conduire à l’exclusion n’est pas aboutie en l’état actuel des propositions du GESIP, et
qu’il faut donc entrer dans une démarche de prévention et de contrôle.

3.                  Points durs qui subsistent suite aux échanges avec les porteurs du guide  

À l’issue de la remise d’une première version du projet de guide professionnel en date du 11 août 2021,
des échanges ont eu lieu avec les représentants du GESIP. Un nouveau projet de guide a été transmis à
l’administration le 14 février 2021 (compléments au guide le 24 février 2021).

Bien que des modifications aient été apportées dans cette nouvelle version soumise à l’avis du Conseil
supérieur de la prévention des risques technologiques, des points posent encore difficulté et la DGPR
propose donc d’approuver le guide avec les réserves suivantes :

— pour les tubes avec revêtements extrudés en usine, le niveau de sablage avant revêtement doit être
justifié pour prononcer l’exclusion complète vis-à-vis du risque de fissuration. . Par ailleurs, il convient
d’être plus précis sur le traitement des zones d’assemblage entre tubes qui doit être au moins équivalent
en termes de sablage ;

— concernant le phénomène de fissuration à pH alcalin, ce mécanisme étant considéré comme accéléré
à une température supérieure à 38°C, il convient de justifier  pour les zones à ces températures que le pH
n’est pas alcalin, et sinon réaliser des fouilles même pour un taux de travail inférieur à 0,4 dans des
conditions précisées par le PSM.

— concernant le phénomène de fissuration circonférentielle, ce phénomène étant possible dans les zones
particulières  n’ayant  pas  fait  l’objet  de  dispositions  compensatoires,  il  ne  semble  pas  possible  de
l’exclure. A ce stade, l’exclusion ne peut être acceptée que hors de ces zones.
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— le nombre  de fouilles  minimum proposé dans le  cadre de la  recherche  systématique étendue de
fissuration par CND est de 10 par tranche de 100 km sur une période de raclage, soit 10 ans puis 4 ans
après 30 ans pour les liquides. .
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet de DECRET modifiant la rubrique 4702 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement modifiant et le 
projet d’ARRETE ministériel du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 4702 (engrais solides simples et composes à base de nitrate 
d'ammonium) 

Adopté le 15 mars 2022 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à la majorité sur le projet de décret et le projet d’arrêté, sous réserve des 
observations et modifications suivantes : 

 plusieurs membres du CSPRT ont formellement demandé le report de l’examen de ces 
deux textes par le CSPRT. Ce report a été rejeté suite à un vote spécifique du CSPRT (cf. 
page suivantes pour les résultats des votes) ; 

 dans le décret « nomenclature », au sein des seuils de déclaration avec contrôle 
périodique compris entre 150 et 500 tonnes (c), le CSPRT propose au Gouvernement 
d’introduire une distinction pour les engrais solides simples et composés à base de 
nitrate d'ammonium, répondant au critère II de la rubrique, stockés en vrac. Le CSPRT 
suggère ainsi de fixer des seuils spécifiques : à 250 t pour la quantité d’engrais 
susceptible d’être présente et à 100 t pour la quantité susceptible d’être présente en vrac. 
Cette proposition a fait l’objet d’un vote spécifique favorable, comme documenté aux 
pages suivantes ; 

 le CSPRT préconise qu’au 1er janvier 2025 le seuil d’autorisation soit revu à la baisse et 
fixé à 500 t au lieu des 1250 actuelles pour le stockage d’engrais solides simples et 
composés à base de nitrate d'ammonium répondant au critère du II de la rubrique 4702, 
quel que soit leur mode de conditionnement. L’abaissement de ce seuil est cohérent avec 
la définition des ICPE soumises à autorisation énoncée à l’article L. 512-1 du code de 
l’environnement, puisqu’il ‘agit des « installations qui présentent de graves dangers ou 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

MTE/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 

E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. ». L’entrée en vigueur de 
ce nouveau seuil de la nomenclature devra être accompagnée par la révision de l’arrêté 
ministériel de prescriptions générales du 13 avril 2010 qui devra indiquer le champ et le 
calendrier d’application des prescriptions aux installations existantes qui seront 
nouvellement soumises au régime de l’autorisation. Cette proposition a également fait 
l’objet d’un vote spécifique favorable du CSPRT dont le détail figure aux pages suivantes. 
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Vote spécifique sur la demande de report de l’examen de ce texte : 
 
Pour votes (7) : 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Pascal FEREY, APCA 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Florent VERDIER, FNSEA 
 
Contre (27) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe MERLE, DGPR 
Emmanuel CONTASSOT, DGS 
David DIJOUX, DGSCGC 
Patrice LIOGIER, DGE 
Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
François DE TARRAGON, CPME 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Julien JACQUET-FRANCILLON, inspecteur 
Sylvain DROUIN, inspecteur 
Benoit PENEZ, Eaux et rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE (mandat donné à Jacky BONNEMAINS) 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
Jean-Marc BUDYNEK, élu 
Jean-Luc RUE, CFDT 
Lionel ROUQUET, CFE-CGC 
 
Abstention (0) : 
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Vote spécifique sur la proposition de différencier les seuils au sein du c) de la 
rubrique 4702 (compris entre 150 et 500 tonnes) : 
 
Pour (18) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
François DE TARRAGON, CPME 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Julien JACQUET-FRANCILLON, inspecteur 
Sylvain DROUIN, inspecteur 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
Jean-Marc BUDYNEK, élu 
Jean-Luc RUE, CFDT 
Lionel ROUQUET, CFE-CGC 
 
Contre (4) : 
Benoit PENEZ, Eaux et rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE (mandat donné à Jacky BONNEMAINS) 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
 
Abstention (6) : 
Philippe MERLE, DGPR 
Emmanuel CONTASSOT, DGS 
David DIJOUX, DGSCGC 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
Marc DENIS, GSIEN 
 
N’ont pas souhaité prendre part aux votes (6) : 
Pascal FEREY, APCA 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Florent VERDIER, FNSEA 

mailto:csprt@developpement-durable.gouv.fr


Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

MTE/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 

E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

Vote spécifique sur la proposition d’abaissement du seuil de l’autorisation : 
 
Pour (23) : 
Jacques VERNIER, président 
Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Philippe ANDURAND, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
Jean-François SORRO, personnalité qualifiée 
François DE TARRAGON, CPME 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Olivier LAGNEAUX, inspecteur 
Julien JACQUET-FRANCILLON, inspecteur 
Sylvain DROUIN, inspecteur 
Benoit PENEZ, Eaux et rivières de Bretagne 
Ginette VASTEL, FNE (mandat donné à Jacky BONNEMAINS) 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIEN 
Antoine DE FINANCE, Confédération nationale des associations familiales catholiques 
Jean-Marc BUDYNEK, élu 
Jean-Luc RUE, CFDT 
Lionel ROUQUET, CFE-CGC 
 
Contre (2) : 
Pascal FEREY, APCA 
Florent VERDIER, FNSEA 
 
Abstention (5) : 
Philippe MERLE, DGPR 
Emmanuel CONTASSOT, DGS 
David DIJOUX, DGSCGC 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Patrice LIOGIER, DGE 
 
N’ont pas souhaité prendre part aux votes (3) : 
Philippe PRUDHON, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

_________

Ministère de la transition écologique

Décret n°                du

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement

NOR :   TREP2201585D

Publics concernés : stockage d’engrais de type ammonitrates

Objet : modification de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’envi-

ronnement.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er août 2022.

Notice : le décret étend le régime de déclaration aux installations où sont susceptibles d’être

présents des engrais à base de nitrate d’ammonium sensibles au risque d’explosion en quantité

supérieure ou égale à 150 tonnes, compte tenu des dangers qu’ils peuvent présenter aux intérêts

mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement.

Références : le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa

rédaction issue de la modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).



Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique,

Vu le règlement (UE) 2019/1009 du parlement européen et du conseil du 5 juin 2019
établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant
les règlements (CE) no 1069/2009 et (CE) no 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE)
n° 2003/2003 ;

Vu la directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012
relative à la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances
dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 27 janvier
2022 au 16 février 2022, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 22
février 2022 ;

Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er

La colonne « A » de l’annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement est modi-
fiée conformément au tableau I annexé au présent décret.

Article 2
Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er août 2022

Article 3

La ministre de la transition écologique est chargée de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par le Premier ministre La ministre de la Transition écologique

JEAN CASTEX BARBARA POMPILI



TABLEAU I.

Rubriques modifiées :

Désignation de la rubrique A, E, D, C
(1)

Rayon
(2)

4702 Engrais solides simples et composés à base de nitrate d'ammonium correspondant aux spécifications du règlement (UE) 
2019/1009 du parlement européen et du conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la mise à dispositions sur le 
marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) 
n° 2003/2003 ou à la norme française équivalente NF U 42-001-1.

I. - Engrais composés à base de nitrate d'ammonium susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue (un engrais com-
posé contient du nitrate d'ammonium avec du phosphate et/ ou de la potasse) dans lesquels la teneur en azote due au nitrate
d'ammonium est :

- de 15,75 % en poids ou moins sans limitation de teneur en matières combustibles ;

- comprise entre 15,75 % et 24,5 % en poids et qui soit contiennent au maximum 0,4 % de matières organiques ou combus-
tibles au total, soit sont conformes aux exigences de la partie 2 de l’annexe I (*) du règlement européen.

Ces engrais sont susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue selon le test en auge défini dans le cadre de l'Orga-
nisation des Nations unies (ONU) (voir Recommandations des Nations unies relatives au transport des marchandises dange-
reuses : Manual of Tests and Criteria, partie III, sous-section 38.2).



II. - Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium (un engrais composé contient du nitrate d'ammonium 
avec du phosphate et/ ou de la potasse) qui soient conformes aux exigences de la partie 2 de l’annexe I (*) du règlement euro-
péen et dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est :

- supérieure à 24,5 % en poids, sauf pour les mélanges d'engrais simples à base de nitrate d'ammonium avec de la dolomie, du 
calcaire et/ ou du carbonate de calcium, dont la pureté est d'au moins 90 % ;

- supérieure à 15,75 % en poids pour les mélanges de nitrate d'ammonium et de sulfate d'ammonium ;

- supérieure à 28 % en poids pour les mélanges d'engrais simples à base de nitrate d'ammonium avec de la dolomie, du cal-
caire et/ ou du carbonate de calcium, dont la pureté est d'au moins 90 %.

III. - Mélange d'engrais simples solides à base de nitrate d'ammonium avec de la dolomie, du calcaire et/ ou du carbonate de
calcium, dont la pureté est d'au moins 90 % et dans lesquels la teneur en azote due au nitrate d'ammonium est comprise entre
24,5 % et 28 % en poids.

La quantité totale d'engrais répondant à au moins un des trois critères I, II ou III ci-dessus susceptible d'être présente dans
l'installation étant :

a) Supérieure ou égale à 1 250 t A 2

b) Supérieure ou égale à 500 t, mais inférieure à 1 250 t DC

c) Inférieure à 500 t comportant une quantité d’engrais répondant au critère II supérieure à 150 t DC

IV. - Engrais simples et composés solides à base de nitrate d'ammonium ne répondant pas aux critères I, II ou III (engrais
simples et engrais composés non susceptibles de subir une décomposition auto-entretenue dans lesquels la teneur en azote due
au nitrate d'ammonium est inférieure à 24,5 %).

La quantité totale d'engrais susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 1 250 t DC



Nota. - Concernant les engrais azotés simples et les engrais composés azotés binaires (NP ou NK) ou ternaires (NPK), ne sont à prendre en compte que les engrais 
à base de nitrates (ex : ammonitrates). En conséquence, les engrais azotés non à base de nitrates (ex. : urée) ne sont pas comptabilisés.

L'identification d'un engrais à base de nitrate peut se faire par la mention de l'azote nitrique dans les documents commerciaux.

(*) Annexe I partie 2 relative aux essais de résistance à la détonation visée au point 5, des exigences relatives à la catégorie fonctionnelle de produits (PFC) dési-
gnée PFC 1.C.I a) i-ii) A) qui sont décrits à l’annexe IV, partie II module A1, point 4.3, et au module A1, point 4.4.

Pour les produits classés dans la rubrique 4702-I :

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 5 000 t.

Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 5 000 t.

Pour les produits classés dans la rubrique 4702-II :

Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 1 250 t.

Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 5 000 t.

Pour les produits classés dans la rubrique 4702-III :

Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 5 000 t.

(1) A: autorisation, E: enregistrement, D: déclaration, C: soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement
(2) Rayon d’affichage en kilomètres



Arrêté du 06/07/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 

(JO n° 188 du 15 août 2006 et BOMEDD n° 20 du 30 octobre 2006)

NOR : DEVP0650389A
Texte modifié par :
Arrêté du 17 décembre 2020 (JO n° 315 du 30 décembre 2020)
Arrêté du 2 septembre 2016 (JO n° 212 du 11 septembre 2016)
Décret n°2015-1614 du 9 décembre 2015 (JO n°287 du 11 décembre 2015)
Arrêté du 11 mai 2015 (JO n° 122 du 29 mai 2015)
Arrêté du 1er juillet 2013 (JO n° 172 du 26 juillet 2013 et BO du MEDDE n° 2013/14 du 10 août 2013)
Arrêté du 17 octobre 2007 (JO n° 269 du 20 novembre 2007)
Vus
La ministre de l'écologie et du développement durable,
Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 512-10 et L. 512-12 ;
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 231-51 et R. 231-56 à R. 231-56-12 ;
Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ;
Vu l'arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances ;
Vu l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de construction et d'aménagement ;
Vu l'arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture exposées à un incendie 
extérieur ;
Vu l'arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de construction et d'ouvrages ;
Vu l'arrêté du 9 novembre 2004 définissant les critères de classification et les conditions d'étiquetage et d'emballage 
des préparations dangereuses ;
Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées,

Arrête :

Article 1er de l'arrêté du 6 juillet 2006

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 2°)

Le présent arrêté s’applique esaux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702 sont
soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres 
législations.

Article 2 de l'arrêté du 6 juillet 2006

Les dispositions de l'annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de quatre mois. Elles sont applicables, selon les 
modalités précisées en annexe V, aux installations existantes avant cette dateau 14 décembre inclus. Les 
dispositions de l'annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation. 
dès lors que ces installations ne sont pas régies par l'arrêté préfectoral d'autorisation.

Dans le cas d’une installation existante à la date du 1er   août 2022, nouvellement soumise au régime de la déclaration
au titre de la rubrique 4702, en vertu du décret n°   xxx   du   xxx   modifiant la nomenclature des installations classées, les
dispositions de l’annexe I sont applicables selon les modalités fixées par l'annexe VII. Le cas échéant, les prescriptions
auxquelles ces installations sont déjà soumises demeurent également applicables, jusqu’à l’application de dispositions
plus contraignantes.



Article 3 de l'arrêté du 6 juillet 2006

Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions des annexes dans les 
conditions prévues à l'article L. 512-12 du code de l'environnement et à l'article 30 du décret du 21 
septembre 1977 susvisés.



Article 4 de l'arrêté du 6 juillet 2006

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 juillet 2006.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques,
délégué aux risques majeurs,
T. Trouvé

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 1°)



Annexe I : Prescriptions générales et faisant l’objet du contrôle périodique 
applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 4702

(Arrêté du 1er juillet 2013, article 5 et Arrêté du 2 septembre 2016, article 5)

Dans la présente annexe, on entend par :

" Magasin de stockage " : zone du bâtiment ou bâtiment comprenant le stockage des engrais, l’ensemble 
des équipements fixes nécessaires à leur manutention et les allées de circulation.

" Case de stockage " : zone du magasin de stockage réservée spécifiquement au stockage des engrais et 
délimitée par des murs de séparation (parois des cases).

" Stockage extérieur " : aire de stockage d’engrais comprenant au moins une face ouverte de façon 
permanente sur l’extérieur.

" Stockage à l’air libre " : aire extérieure de stockage d’engrais.

« Surface utile d'un exutoire : produit de la surface géométrique et du coefficient de débit. Au titre du 
présent arrêté, le coefficient de débit est fixé à 0,5.

« Surface géométrique de l'exutoire : surface d'ouverture mesurée dans le plan défini par la surface de 
l'ouvrage en son point de contact avec la structure du dispositif d'évacuation. La surface occupée par les 
commandes, les volets d'aération ou autres obstructions est à déduire de la surface géométrique. »

1. Dispositions générales

1.1. Conformité de l'installation

1.1.1. Conformité de l’installation à la déclaration

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.

1.1.2. Contrôle périodique

L’installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions définies
par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement.

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions repérées dans la 
présente annexe par le terme : " objet du contrôle ", éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, 
lorsqu’elles lui sont applicables.

Les prescriptions dont le non-respect constitue une non-conformité majeure entraînant l’information du 
préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées dans la présente annexe par la 
mention : " le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure ".

L’exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse dans le dossier installations 
classées prévu au point 1.4. Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l’objet 
du contrôle, l’exploitant met en oeuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi 
que leurs dates de mise en oeuvre sont formalisées et conservées dans le dossier susmentionné.





1.2. Modifications

Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, est portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

1.3. Contenu de la déclaration

La déclaration précise les mesures prises relatives aux conditions d’utilisation, d’épuration et d’évacuation 
des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination des déchets et résidus en 
vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

1.4. Dossier installation classée

(Décret n°2015-1614 du 9 décembre 2015, article 16)

L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de déclaration ;
- les plans tenus à jour ;
- « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a ;
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ;
- les documents prévus aux points 3.3, 3.5, 3.6, 3.7, 4.1, 4.7, 5.1 du présent arrêté ;
- un dossier rassemblant les éléments relatifs aux dangers (caractéristiques physiques, chimiques et 
toxicologiques des substances ou préparations stockées ou utilisées, incompatibilités entre produits et 
matériaux...).

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et est conservé de manière à être
accessible même en cas d’accident.

Objet du contrôle :
- présentation de « la preuve de dépôt de la déclaration » et des prescriptions générales ;
- présentation des arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation, s’il y en a ;
- vérification de la quantité totale maximale au regard de la quantité totale déclarée ;
- vérification que la quantité totale présente dans l’installation le jour du contrôle est inférieure au palier 
supérieur du régime déclaratif tel que défini à l’annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).

1.5. Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle

L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement.

1.6. Changement d'exploitant

Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une
personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, 
sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration.





1.7. Cessation d'activité

Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt au 
moins un mois avant celui-ci. La notification de l’exploitant indique notamment les mesures de mise en 
sécurité du site et de remise en état prévues ou réalisées.

2. Implantation - aménagement

2.1. Règles d'implantation

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 3°)

Les nouvelles installations sont implantées et maintenues à une distance :
- d’au moins 20 mètres des limites de propriété pour celles relevant des rubriques « 4702-I, 4702-II ou 4702-
III » ;
- d’au moins 10 mètres des limites de propriétés pour celles relevant exclusivement de la rubrique « 4702-IV
».

Le magasin de stockage ne doit comporter qu’un seul niveau.

2.2. Intégration dans le paysage

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L’ensemble du site est 
maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...).

2.3. Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers ou habités au-dessus et au-dessous de 
l’installation

L’installation ne surmonte pas et n’est pas surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers.

Objet du contrôle :
- l’installation n’est pas surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers (le non-respect de ce point 
relève d’une non-conformité majeure).

2.4. Comportement au feu des locaux (cf annexe V)

2.4.1 Réaction au feu

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 4°)

Les magasins de stockage (matériaux de construction et aménagements intérieurs à l’exception de la 
charpente) et aires de stockage extérieur doivent présenter les caractéristiques suivantes :
- matériaux de classe A1 selon NF EN 13501-1 (incombustible) et sol cimenté ou équivalent présentant une 
réaction au feu minimale pour les nouvelles installations ;
- sol ne présentant pas de cavités (puisard, fentes...) pour toutes les installations stockant des engrais relevant
de la rubrique « 4702-II ou 4702-III ».

Objet du contrôle :
- sol ne présentant pas de cavités (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).

2.4.2 Résistance au feu

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 5°)



Les bâtiments de stockage doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes :
- pour les nouvelles installations :
- murs (extérieurs, séparatifs et parois des cases) en contact avec de l’engrais et murs mitoyens à une autre 
zone de bâtiment REI 120 (coupe-feu de degré deux heures) ;
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 
leurs dispositifs de fermeture EI 60 (coupe-feu de degré une heure) pour celles présentes dans la zone 
mitoyenne des installations qui possèdent une zone de bâtiment annexe au magasin de stockage et pour 
celles dont le mur correspondant est en contact avec de l’engrais ;
- pour les installations existantes relevant de la rubrique « 4702-I » : parois des cases REI 120 (coupe-feu de 
degré deux heures)

R : capacité portante ;

E : étanchéité au feu ;

I : isolation thermique.

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : deux heures).

2.4.3 Toitures et couvertures de toiture

Pour les nouveaux bâtiments de stockage pour lesquels d’autres installations à proximité seraient 
susceptibles de générer un incendie se propageant au bâtiment de stockage, les toitures et couvertures de 
toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de la toiture supérieure
à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure 
à trente minutes (indice 1).

Les charpentes présentent une stabilité au feu de degré au moins égal à une heure.

2.4.4 Désenfumage

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 6° et Arrêté du 2 septembre 2016, article 5)

Les magasins de stockage abritant les installations doivent être équipés en partie haute (tiers supérieur et au-
dessus des tas) de dispositifs d’évacuation de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, 
permettant l’évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 
d’incendie.

Les dispositifs d’évacuation de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux dangers particuliers de 
l’installation.

Parmi les dispositifs d’évacuation naturelle à l’air libre (exutoires), les dispositifs passifs (ouvertures 
permanentes) sont privilégiés. Pour les dispositifs actifs, ils sont à commande manuelle ou à commandes 
automatique et manuelle.

Leur surface utile d’ouverture (% de la surface au sol totale du magasin de stockage) ne doit pas être 
inférieure à :
 

« EN CAS DE PRÉSENCE
D'ENGRAIS 4702-i

EN CAS DE PRÉSENCE
D'ENGRAIS 4702-ii OU 4702-iii

EN CAS DE PRÉSENCE
D'ENGRAIS 4702-iv

2 % 1 % 1 % »



En cas de présence de différentes catégories d’engrais dans un même magasin ou en cas de variation dans le 
temps de ces catégories, la surface d’ouverture maximale est retenue.

Ces dispositifs doivent être convenablement agencés de manière à éviter la rentrée intempestive de matières 
combustibles ou autres, incompatibles avec les engrais.

En exploitation normale, les commandes actionnant le réarmement (fermeture) sont situées à hauteur 
d’homme.

Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, issues donnant sur l’extérieur et 
sont aisément accessibles.

Tous les dispositifs installés après le 31 décembre 2006, date de la fin de la période de transition du 
marquage CE et des normes françaises pour ces matériels, présentent en référence à la norme NF EN 12101-
2 les caractéristiques suivantes :
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bifonctions sont soumis à 10 000 
cycles d’ouverture en position d’aération ;
- la classification de la surcharge neige à l’ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures 
ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes supérieures à 400 mètreset inférieures ou 
égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 800 
mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 
l’accumulation de la neige.
- classe de température ambiante T0 (0 °C).
- classe d’exposition à la chaleur HE 300 (300 °C).

Des amenées d’air frais d’une surface minimale égale à celle des dispositifs de désenfumage sont 
disponibles dans les deux tiers inférieurs du bâtiment en cas d’accident.

Les ouvrants (portes, fenêtres...) placés dans les deux tiers inférieurs des murs peuvent être considérés 
comme des amenées d’air.

Objet du contrôle :
- tas ne dépassant pas les dispositifs de désenfumage (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité
majeure) ;
- présence de dispositifs de désenfumage dans le tiers supérieur et au-dessus des tas. (le non-respect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence des dispositifs passifs (ouvertures permanentes). Sinon, présence de dispositifs actifs à commande
manuelle a minima (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité
majeure) ;
- commandes d’ouverture manuelle placées à proximité des accès, issues donnant sur l’extérieur et aisément 
accessibles (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence d’ouvrants placés dans les deux tiers inférieurs de l’installation et donnant sur l’extérieur (le non-
respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).

2.5. Accessibilité

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 7°)

L’installation est accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins un demi-périmètre, ou sur deux façades dont au moins une longueur de bâtiment, par
une voie engins ou par une voie échelles si la hauteur du bâtiment est supérieure à 8 mètres. Dans le cas de 
stockage d’engrais en vrac relevant de la rubrique « 4702-I », l’installation est agencée de façon à permettre 
la mise en oeuvre de lance auto-propulsive par les services d’incendie et de secours.



Une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés d’ARI (appareils 
respiratoires isolants).

Objet du contrôle :
- accessibilité de l’installation (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- possibilité de mettre en place des lances autopropulsives (le non-respect de ce point relève d’une non-
conformité majeure).

2.6. Ventilation

(Arrêté du 2 septembre 2016, article 5)

« S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur au 
magasin ou isolé par un mur REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et le magasin se fait 
soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60, munis d'un ferme-porte, soit par une porte EI (1) 120.

« A l'extérieur de la chaufferie sont installés :
« - une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ;
« - un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
« - un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système
d'alerte d'efficacité équivalente.

« Le chauffage du magasin de stockage ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

« Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz sont autorisés lorsque l'ensemble des conditions 
suivantes est respecté :
« - les aérothermes sont de type C au sens de la norme FD CEN/TR 1749 (version de novembre 2015) ;
« - la tuyauterie alimentant en gaz un aérotherme est située à l'extérieur du bâtiment et pénètre la paroi 
extérieure ou la toiture du bâtiment au droit de l'aérotherme afin de limiter au maximum la longueur de la 
tuyauterie présente à l'intérieur des cellules. La partie résiduelle de la tuyauterie interne à la cellule est située
dans une gaine réalisée en matériau de classe A2 s1 d0 permettant d'évacuer toute fuite de gaz à l'extérieur 
du bâtiment de stockage des engrais ;
« - la tuyauterie située à l'intérieur du bâtiment n'est alimentée en gaz que lorsque l'appareil est en 
fonctionnement ;
« - aucune case de stockage n'abrite d'aérotherme à gaz et n'est surmontée à l'aplomb de tuyauteries 
d'alimentation des aérothermes ;
« - les tuyauteries d'alimentation en gaz sont en acier et sont assemblées par soudure. Les soudures font 
l'objet d'un contrôle initial par un organisme compétent, avant mise en service de l'aérotherme ;
« - les aérothermes et leurs tuyauteries d'alimentation en gaz sont protégés des chocs mécaniques, 
notamment de ceux pouvant provenir de tout engin de manutention ;
« - toutes les parties des aérothermes sont à une distance minimale de deux mètres de toute matière 
combustible ;
« - une mesure de maîtrise des risques est mise en place pour, en cas de détection de fuite de gaz ou 
détection d'absence de flamme au niveau de l'aérotherme, entraîner la fermeture de deux vannes d'isolement 
situées sur la tuyauterie d'alimentation en gaz, de part et d'autre de la paroi extérieure ou de la toiture du 
bâtiment ;
« - toute partie de l'aérotherme en contact avec l'air ambiant présente une température inférieure à 120 °C. 
En cas d'atteinte de cette température, une mesure de maîtrise des risques entraîne la mise en sécurité de 
l'aérotherme et la fermeture des deux vannes citées à l'alinéa précédent ;
« - les aérothermes, les tuyauteries d'alimentation en gaz et leurs gaines, ainsi que les mesures de maîtrise 
des risques associés font l'objet d'une vérification initiale et de vérifications périodiques au minimum 
annuelles par un organisme compétent.



« Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0. En particulier, les canalisations 
métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges en matériaux A2 s1 d0.

« Les moyens de chauffage des bureaux, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 
prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés.

« L'alinéa précédent n'est pas applicable aux bureaux existants, sous réserve qu'ils soient distants d'au moins 
10 mètres de tout stockage et de toute matière combustible ou qu'ils soient séparés des stockages par un mur 
REI 60.

« Les stockages couverts ne disposent d'aucune installation de chauffage et ne sont pas chauffés.

« Le stockage des combustibles utilisés pour la chaufferie est localisé de telle sorte qu'il ne puisse générer 
d'effets domino sur les engrais en cas d'incendie. »

2.7. Installations électriques

Les installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, notamment par l’application
du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail ou par l’application des 
articles de la quatrième partie du code du travail. en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques.

Elles ne doivent pas être en contact avec les engrais et doivent être étanches à l’eau et aux poussières.

Un interrupteur général, bien signalé et protégé des intempéries, est installé à l’extérieur du bâtiment afin de 
permettre une coupure de l’alimentation électrique en cas de besoin. Les transformateurs de puissance 
électrique sont à l’extérieur des bâtiments de stockage. Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les
moteurs, rhéostats sont à l’extérieur des cases de stockage et, dans la mesure du possible, placés à l’extérieur
du bâtiment.

Le moteur de la bande transporteuse se situe au-dessus de la case de stockage, à une distance suffisante de 
l’engrais (minimum 1 mètre).

L’éclairage artificiel se fait par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou 
par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d’utiliser des lampes
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes baladeuses.

Objet du contrôle :
- indice IP 55 pour les installations électriques (le non-respect de ce point relève d’une nonconformité 
majeure) ;
- existence, implantation et signalisation de l’interrupteur général (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ;
- les transformateurs de puissance électrique sont à l’extérieur des bâtiments de stockage (le nonrespect de 
ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- implantation des commutateurs, des coupe-circuits, des fusibles, des moteurs et des rhéostats à l’extérieur 
des cases de stockage (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- emplacement du moteur de la bande transporteuse à au moins 1 mètre au-dessus du stockage (le non-
respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- absence de lampes suspendues à bout de fil conducteur ou de lampes baladeuses (le nonrespect de ce point 
relève d’une non-conformité majeure).

2.8. Mise à la terre des équipements



Tous les appareils comportant des masses électriques ainsi que les charpentes métalliques sont mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables.



2.9. Rétention des aires et locaux de travail

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 8°)

Le sol des aires de stockage extérieur et des magasins de stockage, de chargement et de déchargement est 
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement.

Pour le stockage d’engrais relevant de la rubrique « 4702-II ou 4702-III », le sol doit être légèrement incliné,
de façon à faciliter l’écoulement et le refroidissement rapide d’engrais fondu, en cas d’accident. Si les 
écoulements sont récupérés dans des caniveaux, ceux-ci sont placés à une distance suffisante du magasin de 
stockage de façon à ne pas confiner de l’engrais fondu à haute température.

Les matières recueillies sont traitées conformément au point 5.5 ou utilisées conformément au point 5.8.

2.10. Cuvettes de rétention

L’installation est équipée de systèmes appropriés de récupération des écoulements d’engrais du fait de leur 
entraînement par les eaux de pluie, de nettoyage ou d’extinction. Le volume des capacités de rétention est 
proportionné en fonction du risque et des besoins en eau définis au point 4.3.2.

Les matières recueillies sont traitées conformément au point 5.5 ou utilisées conformément au point 5.8.

L’étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Objet du contrôle :
- présence des systèmes de récupération des écoulements d’engrais.

2.11. Isolement du réseau de collecte

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 
afin de maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre. Une consigne définit les modalités de mise en
oeuvre de ces dispositifs.

Objet du contrôle :
- présence des dispositifs d’obturation ;
- présence d’une consigne.

2.12. Aménagement et organisation des stockages

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 6° et 9°)

Dans le cas d’engrais relevant des rubriques « 4702-I, 4702-II ou 4702-III », la hauteur maximale de 
stockage n’excède pas 8 mètres dans un bâtiment, 6 mètres pour un stockage extérieur.

Les stockages d’engrais conditionnés sont fractionnés en îlots séparés. Ces îlots ne peuvent excéder 1 250 
tonnes.

Les stockages d’engrais vrac ainsi que d’engrais conditionnés sont isolés les uns des autres par :

 
EN CAS DE PRÉSENCE
d’engrais relevant de la 
rubrique « 4702-I »

EN CAS DE PRÉSENCE
d’engrais relevant de la 
rubrique « 4702-II ou 4702-III »

EN CAS DE 
PRÉSENCE
d’engrais relevant de la
rubrique « 4702-IV »



Nouvelles 
installations Des passages libres d’au moins 2

mètres de largeur ou un mur 
conforme au point 2.4.2 (REI 
120)

Des passages libres d’au moins 5
mètres de largeur ou un mur 
conforme au point 2.4.2 (REI 
120)

Des passages libres d’au 
moint 2 mètres de 
largeur ou un mur
conforme au point 2.4.2 
(REI 120)

Installations 
existantes

 Des passages libres d’au moins 
5 mètres de largeur ou un mur

Des passages libres d’au 
moins 2 mètres de 
largeur ou un mur

En cas de présence de différentes catégories d’engrais, les stockages sont isolés les uns des autres selon les 
dispositions applicables à la catégorie la plus pénalisante.

Une distance minimale de 1 mètre est conservée entre le haut du tas d’engrais ou des îlots d’engrais 
conditionnés et la bande transporteuse.

Une distance minimale de 30 cm est conservée entre le haut du tas d’engrais ou des îlots d’engrais 
conditionnés et le haut de la paroi de séparation des cases. Cette distance est matérialisée par un repère 
visuel sur la paroi.
Les stockages sont aménagés et organisés en fonction des dangers présentés par les substances ou 
préparations stockées, tels qu’identifiés au point 4.1. En particulier, les produits incompatibles ne sont pas 
stockés ensemble (point 4.8).

Objet du contrôle :
- chaque îlot ne doit contenir que des engrais de même catégorie (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ;
- respect des hauteurs de stockage (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- quantités inférieures à 1 250 tonnes dans chaque îlot (le non-respect de ce point relève d’une non-
conformité majeure) ;
- distance d’éloignement entre les engrais (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- une attestation de conformité REI 120 délivrée par un professionnel du secteur et liée à la mise en service 
de l’installation peut être fournie. À défaut, le mur doit être a minima en élément incombustible (ex. : 
absence de bois) et ne présente pas d’éléments métalliques non protégés (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ;
- distance minimale de un mètre entre le haut du tas d’engrais et la bande transporteuse (le nonrespect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- distance minimale de 30 centimètres entre le haut du tas d’engrais ou des îlots d’engrais conditionnés et le 
haut de la paroi de séparation des cases (cette distance ne concerne que les engrais en contact avec la paroi 
de séparation) (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence du repère visuel sur la paroi.

2.13 (*)

3. Exploitation - entretien

3.1. Surveillance de l'exploitation

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l’installation.

3.2. Contrôle de l'accès

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.



Sauf en cas d’impossibilité technique, une clôture en interdira l’accès.

En dehors des séances de travail, les portes du dépôt (bâtiment ou clôture) sont fermées à clef.

3.3. Connaissance des produits - Etiquetage

Sans préjudice du code du travail, l’exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les 
documents d’accompagnement et si possible les fiches de données de sécurité.

Les emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de 
danger conformément à la réglementation en vigueur.

3.4. Propreté

Les magasins de stockage et aires de stockage extérieur sont maintenus propres et sont régulièrement 
nettoyés, notamment avant chaque entreposage d’engrais. Le matériel de nettoyage est adapté aux dangers 
présentés par les produits.

3.5. Etat des stocks d’engrais

L’exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité précise des produits détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées et est accessible même en cas d’accident.

La localisation des stockages ainsi que la nature et quantité des produits stockés sont tenues à jour et 
facilement identifiables, par voie d’affichage, pour les services d’incendie et de secours dès leur arrivée sur 
le site en cas d’accident. Les noms commerciaux des produits doivent être accompagnés, s’il y a lieu, des 
noms usuels des produits afin d’être facilement compréhensibles par les services d’incendie et de secours.

L’emplacement des cases de stockage est repérable de l’extérieur.

Aucun matériel autre que celui strictement nécessaire à l’exploitation n’est stocké dans le bâtiment 
comprenant le stockage d’engrais et à proximité des aires de stockages extérieurs. En particulier, la présence
de matières combustibles est limitée aux nécessités de l’exploitation. Seule la présence de palettes sous les 
engrais conditionnés et d’une bâche de protection pour les engrais stockés en vrac est tolérée.

Objet du contrôle :
- présentation du document imprimé sur papier indiquant la nature et la quantité précise des produits ainsi 
que le plan général des stockages (le non-respect de ce point relève d’une nonconformité majeure) ;
- présence d’un affichage lisible et facilement accessible de la nature, des quantités et des noms 
commerciaux et/ou usuels des produits stockés par les services d’incendie et de secours (le nonrespect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- l’emplacement des cases de stockage doit être repérable de l’extérieur (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ;
- absence de matériel autre que celui strictement nécessaire à l’exploitation à l’intérieur des bâtiments de 
stockage d’engrais et à proximité des aires de stockages extérieurs (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure).

3.6. Vérification périodique des installations électriques

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées selon la réglementation en 
vigueur après leur installation ou leur modification, par une personne compétente.



3.7. Consignes d'exploitation

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 10°)

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement normal et transitoire, entretien...) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation 
écrites. Ces consignes prévoient notamment :
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de conduite des installations, de sécurité et de limitation et/ou 
traitement des pollutions et nuisances générées ;
- les instructions de maintenance et de nettoyage ;
- les conditions de conservation et de stockage des produits ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de rétention ;
- un nettoyage du sol systématique avant tout entreposage d’engrais ;
- un contrôle de la température à réception des produits relevant de la rubrique « 4702-I ». Celle-ci est 
consignée dans un cahier tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il est interdit 
d’entreposer un engrais dont la température est supérieure à 50 °C ;
- une gestion des produits hors spécifications des rubriques « 4702-I, deuxième tiret, et 4702-II ou 4702-III 
».

L’inertage par des matières appropriées, le fractionnement, l’isolement et l’enlèvement régulier de ces 
matières doivent être assurés.

L’ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, est formé à l’application de ces consignes 
d’exploitation et des consignes de sécurité définies au 4.7.

Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses) utilisés à l’intérieur du magasin de
stockage pour la manutention d’engrais ne devront présenter aucune zone chaude non protégée susceptible 
d’entrer en contact avec les engrais (pot d’échappement...). Ils sont disposés de façon à ne créer aucune 
possibilité de mélange de toute matière combustible avec les engrais. Ils sont régulièrement vérifiés et sont 
maintenus en bon état de fonctionnement.

Les engins de manutention doivent être totalement nettoyés avant et après entretien et réparation et rangés 
après chaque séance de travail à l’extérieur du bâtiment comprenant le stockage d’engrais.

Toute opération de maintenance, d’entretien ou de réparation est effectuée à l’extérieur du bâtiment 
comprenant le stockage d’engrais.

Objet du contrôle :
- présentation du justificatif du contrôle de la température à la réception ;
- présence d’une consigne de gestion (reprenant les éléments ci-dessus) ;
- présence des matières inertantes et des moyens de mélange prévus dans la consigne (le nonrespect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence d’une zone bien isolée pour les produits hors spécifications (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ;
- présence de stocks de maximum 500 kg (si produits non inertés).

4. Risques

4.1. Localisation des risques

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées ou utilisées sont susceptibles d’être à 



l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité
publique ou le maintien en sécurité de l’installation.

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du danger (incendie, 
détonation, émanations toxiques). Ce danger est signalé par un panneautage approprié. Les ateliers et aires 
de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement.

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de 
danger.

Objet du contrôle :
- présence du plan de l’atelier indiquant les différentes zones de danger ;
- présence d’une signalisation des risques dans les zones de dangers, conforme aux indications du plan (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).

4.2. protections individuelles (*)

4.3. Prévention des risques et moyens de lutte

4.3.1 Détection

Les magasins de stockage sont pourvus de système de détection automatique d’incendie ou de combustion 
par détecteurs de fumée, de chaleur ou de gaz. Le type, le nombre et l’implantation des détecteurs sont 
déterminés en fonction de la nature des engrais entreposés. Ils sont conformes aux normes en vigueur et 
vérifiés tous les ans.

Ce système de détection n’est pas requis pour les aires de stockage à l’air libre ou pour les stockages 
possédant au moins deux faces ouvertes en permanence sur l’extérieur.

Objet du contrôle :
- présence de ce dispositif (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence du rapport de contrôle datant de moins d’un an (le non-respect de ce point relève d’une non-
conformité majeure).

4.3.2 Moyens de lutte contre l’incendie

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 11°)

L’exploitant s’assure de la maîtrise de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et 
notamment :
- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux...) dont un implanté à 100 mètres au plus des 
stockages, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec les sinistres potentiels à 
combattre. La capacité globale ne peut être inférieure à :
- 120 m3 pour les installations relevant des rubriques « 4702-II, 4702-III ou 4702-IV »
- 180 m3 pour les installations stockant des engrais relevant de la rubrique « 4702-I ».

Les réseaux d’eau ainsi que les réserves d’eau sont capables de fournir le débit nécessaire pour alimenter, 
des bouches et poteaux incendie en nombre défini en fonction des sinistres potentiels, à raison de 60m3/h 
chacun.
- de moyens de pompage ;
- de lances autopropulsives permettant d’introduire l’eau à l’intérieur des tas pour les engrais relevant de la 
rubrique « 4702-I » stockés en vrac. Leur nombre est établi en fonction de la nature et de l’importance des 
dangers. L’exploitant s’assure qu’en cas d’accident un surpresseur est disponible ;
- d’extincteurs répartis à l’intérieur des magasins de stockage, sur les aires de stockages extérieurs et les 
lieux présentant des dangers spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits



stockés ;
- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local ;
- d’un système d’alarme incendie relié au système de détection défini au point 4.3.1 ;
- d’une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au danger afin de lutter contre un incendie de 
chouleur, sans être inférieure à 100 litres, et des pelles.

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.

Objet du contrôle :
- présence d’au moins un appareil d’incendie (bouches, poteaux...) et implantation (le non-respect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence de moyens de pompage ;
- présence de lances autopropulsives (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence d’au moins un extincteur et implantation (le non-respect de ce point relève d’une nonconformité 
majeure) ;
- présence d’un moyen d’alerte des services d’incendie et de secours (le non-respect de ce point relève d’une
non-conformité majeure) ;
- présence des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local (le nonrespect de ce 
point relève d’une non-conformité majeure) ;
- présence d’une réserve de sable meuble et sec supérieure à 100 litres et de pelles ;
- présence d’une justification de la vérification annuelle de ces matériels (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure).

4.4. Matériels utilisables en atmosphères explosibles (*)

4.5. Interdiction des feux

Dans les parties de l’installation, visées au point 4.1, présentant des risques d’incendie, il est interdit 
d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un 
"permis de feu". Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

Objet du contrôle :
- affichage de l’interdiction.

4.6. Permis d’intervention - Permis de feu dans les parties de l'installation visées au point 4.1

Dans les parties de l’installation visées au point 4.1, tous les travaux de réparation ou d’aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude...) ne peuvent être
effectués qu’après délivrance d’un " permis d’intervention " incluant un "permis de feu" et en respectant les 
règles d’une consigne particulière.

Le " permis d’intervention ", le " permis de feu "et la consigne particulière sont établis et visés par 
l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le " permis d’intervention ", le " permis de feu " et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l’installation sont cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils 
auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations est effectuée par 
l’exploitant ou son représentant.

4.7. Consignes de sécurité



Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les 
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer :
- les dangers spécifiques des produits stockés ;
- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées au point
4.1 ;
- l’obligation du "permis d’intervention" et/ou du "permis de feu" pour les parties de l’installation visées au 
point 4.1 ;
- des instructions claires et précises sur la conduite à tenir en cas d’accident. Elles sont affichées en plusieurs
points de l’atelier ;
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, engins de 
manutention...) ;
- les précautions à prendre par rapport aux produits incompatibles ;
- les moyens d’extinction à utiliser en fonction de la nature du sinistre ;
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 
services d’incendie et de secours, etc. ;
- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues au point 2.11, 
l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

Objet du contrôle :
- présentation des consignes.

4.8. Stockage - Conditionnement - Chargement/déchargement

Le stockage d’engrais (intérieur ou extérieur) est éloigné de toute zone d’échauffement potentiel et de toute 
matière combustible et incompatible, sans préjudice de l’article 3.5.

Sont notamment interdits à l’intérieur du bâtiment comprenant le stockage d’engrais et à proximité des aires 
de stockages extérieurs :
- les amas de matières combustibles (bois, sciure, carburant...) ;
- les produits organiques destinés à l’alimentation humaine ou animale ;
- le nitrate d’ammonium technique ;
- les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement 
oxydables), les produits susceptibles de jouer le rôle d’accélérateurs de décomposition (sels de métaux), les 
chlorates, les chlorures, les acides, les hypochlorites.

Toutefois, le chlorure de potassium peut être stocké à l’intérieur des magasins de stockage, si l’exploitation 
le requiert et qu’il n’existe pas d’alternatives envisageables. Dans ce cas, toutes les mesures et précautions 
sont prises pour éviter des mélanges accidentels d’engrais chlorure de potassium avec les autres engrais. Ils 
sont a minima séparés par une case ou un espace de 5 mètres et un mur dimensionné pour éviter la mise en 
contact accidentelle.

Des précautions sont prises pour qu’aucun déversement de liquides inflammables ou de substances 
combustibles – liquides ou solides accidentellement fondues – ne puisse atteindre le stockage d’engrais.

Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d’engrais seraient accidentellement contaminées par 
des substances combustibles ou incompatibles, les fractions d’engrais ainsi contaminées ne doivent pas être 
remises ou laissées sur les tas d’engrais.

Toutefois, en l’absence complète d’engrais, et après nettoyage complet du magasin de stockage, des céréales
pourront y être stockées. Dans ce cas, le magasin de stockage fera alors l’objet à nouveau d’un nettoyage 
complet avant tout entreposage d’engrais.

Si le bâtiment n’est pas affecté uniquement au stockage d’engrais, les autres matières entreposées devront 
être suffisamment éloignées des tas (minimum: 10 mètres) afin qu’aucun mélange ne soit possible.



Les sacs en matière combustible utilisés pour l’emballage sont stockés à l’extérieur du bâtiment comprenant 
le stockage d’engrais ou dans le local d’ensachage.

Les palettes ne sont pas utilisées comme séparation pour retenir les engrais. Elles sont éloignées des tas 
d’engrais et rangées dans un endroit prévu à cet effet, sans préjudice du point 3.5.

L’utilisation d’une bâche est toutefois autorisée pour le stockage en vrac afin de préserver les 
caractéristiques physicochimiques du produit.

Si un poste d’ensachage et de palettisation est installé dans le bâtiment comprenant le stockage et s’il 
possède une source de chaleur utilisée pour les plastiques, il est situé dans un local spécialement aménagé, 
équipé de moyens de prévention et d’intervention particuliers. La source de chaleur utilisée pour les 
plastiques doit se trouver à une distance suffisante de l’engrais pour éviter tout risque d’incendie.

Pour les nouvelles installations, le local d’ensachage est séparé du stockage d’engrais par des murs REI 120 
(coupe-feu de degré deux heures) et portes EI 60 (coupe feu de degré une heure).

Objet du contrôle :
- éloignement de stockage d’engrais de toute zone d’échauffement potentiel et de toute matière combustible 
et incompatible (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;
- absence d’amas de matière combustible, de produits organiques destinés à l’alimentation humaine ou 
animale, de nitrate d’ammonium technique et de matières incompatibles à l’intérieur des bâtiments de 
stockage d’engrais et des aires de stockages extérieurs (le non-respect de ce point relève d’une non-
conformité majeure) ;
- si présence de chlorure de potassium, des précautions sont prises (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ;
- respect de la distance d’éloignement si d’autres matières sont stockées dans le bâtiment ;
- absence de sacs en matière combustible utilisés pour l’emballage à l’intérieur des bâtiments de stockage 
(sauf local d’ensachage) ;
- absence de palettes servant à retenir les tas d’engrais ;
- présence d’un endroit prévu au stockage des palettes ;
- conception et aménagement du poste d’ensachage et de palettisation en rapport avec la prescription.

4.9.(*)

5. Eau

5.1. Prélèvements

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat est 
enregistré et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable est muni d’un 
dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée.

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 
opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

5.2. Consommation

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau.

5.3. Réseau de collecte



Pour les installations pratiquant le nettoyage à l’eau, le réseau de collecte est de type séparatif permettant 
d’isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées.

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible.

Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l’installation d’un dispositif de 
mesure du débit.

5.4. Mesure des volumes rejetés (*)

5.5. Valeurs limites de rejet

(Arrêté du 17 décembre 2020, article 6)

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé 
publique), les rejets éventuels d’eaux résiduaires récupérées dans les cuvettes de rétention définies au point 
2.10 font l’objet, en tant que de besoin, d’un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, 
contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution 
préalable ou mélange avec d’autres effluents :

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif :
- pH (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence): 
6,5-8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
- température < 30 °C.

b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station d’épuration, lorsque le 
flux maximal apporté par l’effluent est susceptible de dépasser 15 kg/j de MEST ou 15 kg/j de DBO5 ou 45 
kg/j de DCO :
- matières en suspension (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux 
normes de référence) : 600 mg/l ;
- DCO (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence) : 
2 000 mg/l ;
- DBO5 (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence) : 
800 mg/l.

Les valeurs limites qui précèdent et celles mentionnées en a) ne sont pas applicables lorsque l’autorisation 
de déversement dans le réseau public prévoit des valeurs différentes.

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif dépourvu de 
station d’épuration) :
- matières en suspension (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux 
normes de référence) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède pas 15 
kg/j, 35 mg/l au-delà ;
- DCO (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence) : 
la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ;
- DBO5 (selon la norme mentionnée « dans un avis publié au Journal officiel » et aux normes de référence) : 
la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux journalier n’excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà.

Dans tous les cas, les rejets sont compatibles avec la qualité ou les objectifs de bon état des eaux à atteindre 
en 2015 et de non détérioration de la qualité des milieux aquatiques.

d) Polluants spécifiques :
- azote (azote global comprenant l’azote organique, l’azote ammoniacal, l’azote oxydé) : la concentration ne 
doit pas dépasser 30 mg/l si la quantité rejetée par jour est égale ou supérieure à 50 kg, 15 mg/l si la quantité 
rejetée est égale ou supérieure à 150 kg, 10 mg/l si la quantité rejetée est égale ou supérieure à 300 kg ;



- phosphore (phosphore total) : la concentration ne doit pas dépasser 10 mg/l si la quantité rejetée est égale 
ou supérieure à 15 kg, 2 mg/l si la quantité rejetée est égale ou supérieure à 40 kg, 1 mg/l si la quantité 
rejetée est supérieure à 80 kg.

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune concentration instantanée en polluant 
ne doit dépasser le double de la valeur limite de concentration en moyenne quotidienne correspondante.

5.6. Interdiction des rejets en nappe

Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit.

5.7. Prévention des pollutions accidentelles

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir déversement d’eaux accidentellement polluées 
(eaux d’extinction, renversement accidentel de produits...) dans les égouts publics ou le milieu naturel.

L’évacuation des effluents recueillis se fait dans les conditions prévues au point 5.5 ou 5.8 ou comme des 
déchets dans les conditions prévues au titre 7.

5.8. Epandage

L’épandage peut être utilisé comme moyen de traitement des eaux polluées par les engrais après vérification 
de leurs caractéristiques au regard des normes engrais.

5.9. (*)

6. Air - odeurs (*)

7. Déchets

7.1. Récupération - Recyclage - Elimination

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

7.2. Contrôles des circuits

L’exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d’élimination de déchets et de bordereau de 
suivi dans les conditions fixées par la réglementation.

7.3. Stockage des déchets

Les déchets produits par l’installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution 
(prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...).

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou, en cas de 
traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation d’élimination.

7.4. Déchets non dangereux

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants doivent être récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations autorisées.



Les seuls modes d’élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie.

Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage qui en produisent un volume 
hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des 
communes.

7.5. Déchets dangereux

Ce type d’installations ne doit ni générer ni entreposer de déchets dangereux. Les engrais hors spécifications
ne sont pas considérés comme des déchets et font l’objet de prescriptions particulières mentionnées à 
l’article 3.7.

7.6. Brûlage

Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit.

8. Bruit et vibrations

8.1. Valeurs limites de bruit

Au sens du présent arrêté, on appelle :

"émergence" : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 
(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation) ;

"zones à émergence réglementée" :
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ;
- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
de la déclaration ;
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 
déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Pour les installations existantes, déclarées au plus tard quatre mois après la date de publication du présent 
arrêté au Journal officiel, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à 
émergence réglementée, par la date du présent arrêté.

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

Les émissions sonores émises par l’installation ne doivent pas être à l’origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :

NIVEAU DE BRUIT
ambiant existant dans les zones à 
émergence réglementée
(incluant le bruit de l’installation)

EMERGENCE ADMISSIBLE
pour la période allant de 7 
heures à 22 heures,
sauf dimanches et jours fériés

EMERGENCE ADMISSIBLE
pour la période allant de 22 
heures à 7 heures,
ainsi que les dimanches et 
jours fériés

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 
dB (A)

 6 dB (A)  4 dB (A)



Supérieur à 45 dB (A)  5 dB (A) 3 dB (A)

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, lorsqu’elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite.

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe 
de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut
excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées 
au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les 
valeurs limites ci-dessus.

8.2. Véhicules - Engins de chantier

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores.
En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué.

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hautparleurs, etc.), 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

8.3. (*)

8.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores

L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation permettant d’estimer la 
valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon 
la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions
représentatives du fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

9. Remise en état en fin d'exploitation

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l’exploitant remet en état le site de sorte qu’il ne s’y manifeste 
plus aucun danger et inconvénient. En particulier :
- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers des installations 
dûment autorisées ;
- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer un incendie ou une 
explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées.

Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par remplissage avec un solide inerte. Le produit
utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de la paroi interne et possède une résistance à terme 
suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface.

(Arrêté du 11 mai 2015, article 19 12°)

« [*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux 
installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les 
installations visées par le présent arrêté ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée 
pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la 
nomenclature. »





Annexe II (*)

Annexe III (*)

Annexe IV (*)

Annexe V  : Dispositions applicables aux installations existantes

Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant :

Au plus tard le 14/02/07 Au plus tard le 14/08/07 Au plus tard le 14/02/08 Au plus tard le 14/02/10

1. Dispositions générales
2. Implantation – 
aménagement (2.2, 2.6, 
2.7, 2.8, 2.12)
3. Exploitation-entretien
4. Risques (4.1, 4.2, 4.5, 
4.6, 4.7, 4.8)
5. eau (5.1 ; 5.2 ; 5.6 ; 
5.7 ; 5.8)
7. Déchets
8. Bruit et vibrations 
(sauf 8.4.)
9. Remise en état

2. Implantation – 
aménagement (2.4.1 et 
2.4.2 selon indications, 
2.4.4, 2.5)
4. Risques (4.3)
5. Eau (5.3 et 5.5).

2. Implantation – 
aménagement (2.10, 
2.11)
8. Bruit (8.4)

2. Implantation – 
aménagement (2.9)

Les dispositions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux installations existantes.

Annexe VI : Prescriptions faisant l’objet des contrôles périodiques

(Arrêté du 1er juillet 2013, article 5)

Abrogée



Annexe VII : Dispositions applicables aux installations nouvellement
soumises au régime de la déclaration au titre de la rubrique 4702, en vertu

du décret n° xxx du xxx modifiant la nomenclature des installations classées.

Les dispositions de l’annexe I, fixées pour les installations déclarées avant le 15 décembre 2006, sont applicables aux 
installations nouvellement soumises, à la date du 1er   août 2022, au régime de la déclaration au titre de la rubrique 
4702, en vertu du décret n° xxx du xxx modifiant la nomenclature des installations classées, selon le calendrier 
suivant : 

Au plus tard 6 mois à 
compter de la date du 
1er   août 2022 

Au plus tard 1 an à 
compter de la date du 1er  
août 2022

Au plus tard 1 an et 6 
mois à compter de la 
date du 1er   août 2022

Au plus tard 3 ans et 6 
mois à compter de la 
date du 1er   août 2022

1. Dispositions générales
2. Implantation – 
aménagement (2.2, 2.6, 
2.7, 2.8, 2.12)
3. Exploitation-entretien
4. Risques (4.1, 4.2, 4.5, 
4.6, 4.7, 4.8)
5. eau (5.1 ; 5.2 ; 5.6 ; 
5.7 ; 5.8)
7. Déchets
8. Bruit et vibrations 
(sauf 8.4.)
9. Remise en état

2. Implantation – 
aménagement (2.4.1 et 
2.4.2 selon indications, 
2.4.4, 2.5)
4. Risques (4.3)
5. Eau (5.3 et 5.5).

2. Implantation – 
aménagement (2.10, 
2.11)
8. Bruit (8.4)

2. Implantation – 
aménagement (2.9)

Les dispositions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux installations visées par 
la présente annexe.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique

Arrêté du XXX

modifiant l’arrêté ministériel du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique no 4702

NOR : TREP2201587A

Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement

(ICPE) stockant des engrais solides simples et composés à base de nitrate d’ammonium.

Objet : Modification de l’arrêté ministériel du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales

applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique no 4702.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er août 2022.

Notice : Le présent arrêté a pour objectif de définir les prescriptions et l’échéancier applicables

aux installations régulièrement en service au 1er août 2022 et nouvellement soumises au régime

de déclaration sous la rubrique no 4702, en vertu du décret XXX modifiant la nomenclature des

installations classées.

Références : le  texte  modifié  par  le  présent  arrêté  peut  être consulté  sur  le  site  Légifrance

(http://www.legifrance.gouv.fr).

La ministre de la transition écologique,

Vu le règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019
établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant
les  règlements  (CE)  no 1069/2009  et  (CE)  no 1107/2009  et  abrogeant  le  règlement  (CE)
n° 2003/2003 ;

Vu la  directive  2012/18/UE du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  4  juillet  2012
relative  à  la  maîtrise  des  dangers  liés  aux  accidents  majeurs  impliquant  des  substances
dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil ;

Vu le code de l'environnement, notamment le titre Ier du livre V et la nomenclature des
installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  telle  qu’elle  résulte  du  décret
XXXX ;



Vu l’arrêté ministériel du 6 juillet 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique no 4702 ;

Vu l’avis des ministres intéressés ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 22
février 2022 ;

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 27 janvier
2022 au 16 février 2022 en application de l’article L.123-19-1 du code de l’environnement ;

Considérant que les modalités d’application fixées à l'annexe VII susceptibles, selon la
configuration des stockages d’engrais, d'affecter le gros œuvre de l'installation, sont justifiées par
un motif de sécurité publique,

Arrête :

Article 1

L’arrêté ministériel du 6 juillet 2006 susvisé est ainsi modifié :

I. À l’article 1er, la première phrase est remplacée par la phrase suivante :
« Le  présent  arrêté  s’applique  aux  installations  classées  soumises  à  déclaration  sous  la
rubrique no 4702. » ;

II. À l’article 2, 
� À la seconde phrase du premier alinéa les mots : « avant cette date. » sont remplacés par

les mots : « au 14 décembre 2006 inclus. » ;
� Il est ajouté un second alinéa ainsi rédigé : « Dans le cas d’une installation existante à la

date du 1er août 2022, nouvellement soumise au régime de la déclaration au titre de la
rubrique  4702,  en  vertu  du  décret  n°  xxx  du  xxx modifiant  la  nomenclature  des
installations classées, les dispositions de l’annexe I sont applicables selon les modalités
fixées par l'annexe VII. Le cas échéant, les prescriptions auxquelles ces installations sont
déjà soumises demeurent également applicables jusqu'à l'application de dispositions plus
contraignantes. » ;



III. Après l’annexe VI est ajoutée l’annexe VII ainsi rédigée :

« ANNEXE VII : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS
NOUVELLEMENT SOUMISES AU REGIME DE LA DÉCLARATION AU TITRE DE LA

RUBRIQUE 4702, EN VERTU DU DÉCRET N° XXX DU XXX MODIFIANT LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES.

Les dispositions de l’annexe I, fixées pour les installations déclarées avant le 15 décembre 2006,
sont applicables aux installations nouvellement soumises, à la date du 1er août 2022, au régime de
la  déclaration  au  titre  de  la  rubrique  4702,  en  vertu  du  décret  n°  xxx  du  xxx modifiant  la
nomenclature des installations classées, selon le calendrier suivant : 

Au plus tard 6 mois à
compter de la date 
du 1er août 2022 

Au plus tard 1 an à 
compter de la date 
du 1er août 2022

Au plus tard 1 an et 
6 mois à compter de 
la date du 1er août 
2022

Au plus tard 3 ans et 
6 mois à compter de 
la date du 1er août 
2022

1. Dispositions 
générales
2. Implantation – 
aménagement (2.2, 
2.6, 2.7, 2.8, 2.12)
3. Exploitation-
entretien
4. Risques (4.1, 4.2, 
4.5, 4.6, 4.7, 4.8)
5. eau (5.1 ; 5.2 ; 5.6 ; 
5.7 ; 5.8)
7. Déchets
8. Bruit et vibrations 
(sauf 8.4.)
9. Remise en état

2. Implantation – 
aménagement (2.4.1 et
2.4.2 selon 
indications, 2.4.4, 2.5)
4. Risques (4.3)
5. Eau (5.3 et 5.5).

2. Implantation – 
aménagement (2.10, 
2.11)
8. Bruit (8.4)

2. Implantation – 
aménagement (2.9)

Les dispositions ne figurant pas dans le tableau ci-dessus ne sont pas applicables aux 
installations visées par la présente annexe. ».



Article 2

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er août 2022.

Article 3

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la prévention des risques,
Cédric BOURILLET
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AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
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sur  

 
le projet d’ARRETE modifiant l’arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant 

modalités d’agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types 
de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère 

Adopté le 15 mars 2022 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) a émis un avis 
favorable à l’unanimité sur le projet d’arrêté, sous réserve de la modification suivante : 

 à l’annexe IV, remplacer le mot : « client » par le mot : «  exploitant ». 
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Arrêté du 11 mars 2010 modifié portant modalités d’agrément des laboratoires ou 
des organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des 

substances dans l’atmosphère 
  
  
  
  
  
Article 1  
Objet de l’arrêté et définitions 
  
Le présent arrêté définit les conditions dans lesquelles des laboratoires ou des organismes 
peuvent recevoir du ministre chargé des installations classées un agrément pour le 
prélèvement à l’émission ou l’analyse de certaines substances émises dans l’atmosphère 
par les installations classées pour la protection de l’environnement. Les types de 
prélèvements et d’analyses concernés sont listés à l’annexe I du présent arrêté.  
 
On entend par « prélèvement », le prélèvement sur un support ou le mesurage in situ. 
 
On entend par « prélèvement sur support », le prélèvement d’un échantillon de gaz au 
travers d’un support de piégeage (filtre, solution d’absorption, résine…) adapté au composé 
mesuré, et analysé ensuite par un laboratoire d’analyse. 
 
On entend par « mesurage in situ » la détermination de la concentration ou de la valeur du 
paramètre sur site. 
 
On entend par « analyse », l’analyse en laboratoire des supports de prélèvement collectés 
sur site. 
  
Article 2  
Objet de l’agrément  
  
L’agrément délivré pour chaque prélèvement ou analyse des rejets de certaines substances 
émises dans l’atmosphère est subordonné à une accréditation préalable basée sur le 
référentiel NF EN ISO/ IEC 17025 par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par 
un organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA MLA). 
  
L’accréditation porte sur des essais mettant en œuvre les méthodes de prélèvements ou 
d’analyses fixées par un avis publié au Journal Officiel. 
  
Un laboratoire ou organisme implanté sur plusieurs sites géographiques distincts établit une 
demande d’agrément pour chacun des sites pour lesquels il souhaite être agréé.  
  
Article 3  
Délivrance de l’agrément  
  
L’agrément est accordé, pour le prélèvement ou l’analyse d’une ou plusieurs substances, 
par le ministre en charge des installations classées, sur avis de la commission d’agrément, 



dont la composition est fixée à l’article 5 du présent arrêté. 

L’avis de la commission d’agrément est rendu sur la base de l’examen du dossier 
administratif déposé par le laboratoire et ou l’organisme, conformément aux dispositions de 
l’article 6 (dans le cadre d’une demande initiale ou d’une extension) ou de l’article 7 (pour 
un renouvellement d’agrément) du présent arrêté. 

L’examen détaillé de ce dossier est réalisé par le secrétaire de la commission cité à l’article 
5 qui en restitue la synthèse à la commission d’agrément pour obtenir son avis. 

Pour établir son avis, dans le cas d’une demande initiale ou d’extension, la commission 
d’agrément prend en compte la complétude du dossier. 

Pour établir son avis, dans le cas d’une demande de renouvellement, la commission 
d’agrément examine notamment : 

- la prise en compte des commentaires et/ou écarts notifiés par la commission 
d’agrément lors de la précédente demande 

- pour les prélèvements, le résultat de l’examen d’un rapport demandé conformément 
à l’article 7.2. Les points suivants du rapport sont examinés : 

 le tableau de synthèse des résultats (cf. annexe IV) 

 la stratégie de prélèvement,  

 la justification des écarts par rapport aux normes 
- la participation aux comparaisons interlaboratoires (CIL) 

Toute évolution des référentiels normatifs pourra conduire à la revue de point(s) 
supplémentaire(s) lors de l’examen des rapports, le cas échéant. Les rapports sont 
examinés du point de vue de la conformité de mise en œuvre des essais par le laboratoire 
ou l’organisme et la rédaction du rapport au regard des exigences normatives et du présent 
arrêté. 

Sur la base de ces éléments, la commission se prononce sur l’octroi d’agrément, et propose 
une durée de renouvellement d’agrément, conformément aux dispositions de l’article 9 du 
présent arrêté. 

Le laboratoire ou l’organisme s’engage : 
-  à participer aux comparaisons interlaboratoires dans les conditions mentionnées à 

l’annexe III du présent arrêté; 
-  à utiliser les normes d’analyses ou de prélèvements fixées par un avis publié au 

Journal Officiel, sauf cas particuliers mentionnés à l’article 4 ; 
-  à respecter les conditions fixées aux annexes II et IV du présent arrêté. 

 
Article 4  
Méthodes de prélèvements et d’analyses  
 
Les méthodes de prélèvements et d’analyses sont les méthodes de référence faisant l’objet 
de référentiels précisés par un avis publié au Journal Officiel. 

On entend par méthodes « autres » que les méthodes de référence : des méthodes 
développées par le laboratoire, des méthodes normalisées non précisées dans l’avis publié 
au Journal Officiel, des méthodes adaptées des méthodes de référence. 

Ces méthodes « autres » que les méthodes de référence, de prélèvements ou d’analyses 
peuvent être utilisées si les conditions suivantes sont respectées : 

-  le laboratoire ou l’organisme est accrédité pour la mise en œuvre de ces méthodes 
pour les émissions de sources fixes ; 

-  dans le cas des prélèvements, l’équivalence des résultats à ceux de la méthode de 
référence a été démontrée. La démonstration d’équivalence est validée dans le cadre 



de l’accréditation. Lorsque la certification des systèmes de mesurage automatisés 
portables est réalisée conformément à la norme NF EN 15267-4, l’équivalence est 
réputée satisfaite. 

-  dans le cas des analyses, le laboratoire ou l’organisme apporte la preuve qu’il a 
participé, à des CIL pour lesquelles il a appliqué la méthode « autre ». 

 
Article 5  
Commission d’agrément 
 
La commission d’agrément est constituée de : 

-  un représentant du ministre chargé des installations classées ; 
-  un représentant de l’inspection des installations classées désigné par le ministre 

chargé des installations classées ; 
-  un représentant des exploitants des installations classées désigné par le ministre 

chargé des installations classées ; 
-  trois représentants des laboratoires ou organismes désignés par le ministre chargé 

des installations classées ; 
-  un représentant des fabricants d’équipements utilisés pour la surveillance des 

émissions, désigné par le ministre des installations classées ; 
-  un représentant de l’Institut national de l’environnement industriel et des risques 

(Ineris) en tant qu’organisme organisateur de comparaisons interlaboratoires ; 
-  un représentant de l’Ineris, en tant qu’appui technique du ministère pour l’agrément 

des laboratoires. 

Le président de cette commission d’agrément est le représentant du ministre chargé des 
installations classées. 

Le secrétariat de cette commission d’agrément est assuré par l’Ineris. 

Un représentant du Comité Français d’accréditation est invité à participer aux réunions de 
la Commission d’agrément afin d’apporter un éclairage sur les questions relevant de 
l’accréditation.  

L’organisme organisateur des comparaisons interlaboratoires « prélèvement » informe la 
commission d’agrément dans le cas où les résultats n’auraient pas été remis par un 
participant. 

 
Article 6  
Constitution du dossier de demande d’agrément initiale ou d’extension d’agrément 
  
Le dossier de demande d’agrément initiale ou d’extension comprend les indications 
suivantes : 
  
1. Une demande adressée au ministre chargé des installations classées précisant, s’il s’agit 
d’une personne physique, les nom, prénom et domicile du demandeur ou, s’il s’agit d’une 
personne morale, sa raison sociale ou sa dénomination, son siège social, sa structure 
juridique ainsi que la qualité du signataire de la demande. 
  
2. Des renseignements généraux sur l’entreprise, ses statuts, ses capacités financières, sa 
date de création, 
  
3. Le nombre et la liste des personnels appelés à réaliser les prélèvements ou les analyses  
  
4. Toute pièce permettant de justifier d’une activité dans le domaine demandé (prélèvement 



ou analyse), le cas échéant. 
  
5. Pour les laboratoires ou organismes de prélèvement : une demande pour les agréments 
13, 14 et 15 mentionnés à l’annexe I du présent arrêté.  
  
6. L’attestation d’accréditation et son annexe technique délivrées par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme d’accréditation signataire de l’accord 
multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA MLA), pour les substances 
concernées par la demande d’agrément. 
  
7. Une attestation d’engagement, dûment signée par le responsable du laboratoire ou de 
l’organisme : 
 ― à participer aux comparaisons interlaboratoires selon les modalités prévues à l’annexe 
III du présent arrêté ; 
 ― à respecter les conditions fixées aux annexes II et IV du présent arrêté ; 
 ― à utiliser le libellé suivant : « laboratoire (ou organisme) agréé par le ministre chargé des 
installations classées » avec la mention du ou (des) analyse(s) et/ou prélèvements pour les 
substances pour lesquelles l’agrément a été délivré, lorsque le laboratoire ou l’organisme 
fait référence à l’agrément, dans des documents rédigés à des fins commerciales ou 
publicitaires. 
 
8. Le cas échéant, une déclaration préalable de sous-traitance des analyses listant le (ou 
les) laboratoire(s) ou organisme(s) susceptible(s) d’assurer la prestation conformément aux 
dispositions de l’article 11 du présent arrêté.  
  
Article 7  
Constitution du dossier de demande de renouvellement d’agrément 
 
Le dossier de renouvellement d’agrément comprend les indications suivantes : 
  
1. Une demande adressée au ministre chargé des installations classées précisant, s’il s’agit 
d’une personne physique, les nom, prénom et domicile du demandeur ou, s’il s’agit d’une 
personne morale, sa raison sociale ou sa dénomination, son siège social, sa structure 
juridique ainsi que la qualité du signataire de la demande. 
  
2. Pour les laboratoires ou organismes de prélèvement, la liste des prestations dans le 
domaine des mesures des polluants atmosphériques durant : 

 le second semestre de l’année précédente, dans le cas d’un dossier déposé pour la 
réunion de la commission d’agrément du premier semestre de l’année en cours ; si 
moins de cinq rapports de prestations sont disponibles lors de la demande de 
renouvellement, la liste des prestations de l’année précédente entière est fournie ; 

 le premier semestre de l’année en cours dans le cas d’un dossier déposé pour la réunion 
de la commission d’agrément du second semestre de l’année en cours ; si moins de 
cinq rapports de prestations sont disponibles lors de la demande de renouvellement, la 
liste des prestations du second semestre de l’année précédente et du premier semestre 
de l’année  en cours est fournie. 

 
Dans le cas où moins de 5 rapports de prestation sont disponibles sur 2 derniers semestres 
précédant le dépôt du dossier, inclure les rapports de procédure d’assurance qualité QAL2 
et de vérification annuelle AST relatifs au contrôle des appareils de mesure en continu.  
 



Les éléments suivants sont transmis pour chaque prestation effectuée : référence du dossier 
ou du rapport d’essai, client, type d’installation dans le cas des prélèvements, type de 
prélèvement(s) et/ou analyse(s) couverts par un agrément. 
 
Le laboratoire fournit le rapport choisi par le secrétaire de la commission dans la liste des 
prestations. 
 
3. L’attestation d’accréditation et son annexe technique délivrées par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme d’accréditation signataire de l’accord 
multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA MLA), pour les substances 
concernées par la demande d’agrément. 
  
4. Les documents à jour demandés aux points 1 à 3 de l’article 6 du présent arrêté. 
 
5. Les preuves de la ou des participations aux comparaisons interlaboratoires depuis la 
dernière demande (initiale ou renouvellement). 
  
6. L’attestation d’engagement mentionnée au 7 de l’article 6. 
 
7.Les synthèses de :  

 L’analyse des commentaires de la Commission d’agrément à la suite de l’examen de la 
précédente demande d’agrément ou de renouvellement, et le cas échéant le plan 
d’action mis en œuvre, 

 L’analyse des résultats de la dernière participation à une CIL, et le cas échéant le plan 
d’action mis en œuvre. 

 
8. Toute autre pièce jugée utile au renouvellement d’agrément pourra être demandée par le 
secrétaire de la commission après examen du dossier. 
 
  
Article 8  
Modalités de transmission des dossiers et des notifications  
  
Jusqu’au 1er juin 2022, le dossier de demande initiale ou d’extension de l’article 6, le dossier 
de renouvellement d’agrément de l’article 7 ou la notification de changement notable de 
l’article 10 sont transmis par voie électronique sur une adresse électronique communiquée 
par le ministère chargé des installations classées. 
 
A partir du 1er juin 2022, sauf impossibilité technique, les documents du premier alinéa sont 
transmis par voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des 
installations classées prévu à cet effet.  
 
Le dossier de demande initiale, d’extension ou de renouvellement est déposé : 

 avant le 1er mars pour examen par la commission d’agrément du premier semestre 
de l’année en cours, 

 avant le 1er septembre pour examen par la commission d’agrément du second 
semestre de l’année en cours. 

  
Article 9  
Fréquence de délivrance et durée de validité des agréments 
  



Les agréments sont délivrés deux fois par an, par arrêté du ministre chargé des installations 
classées. 
 
Pour une demande initiale, l’agrément est accordé pour une durée d’un an. 
 
Pour une demande de renouvellement, l’agrément est accordé pour une durée au plus égale 
à trois années. 
 
Pour une demande d’extension, l’agrément est accordé au plus jusqu’à la demande de 
renouvellement suivante. 
 
Les durées maximales indiquées ci-dessus pourront être prorogées de manière 
exceptionnelle après avis de la commission d’agrément. 
 
  
Article 10  
Changement notable  
  
Le laboratoire ou organisme informe sans délai de toute modification concernant son 
accréditation. 
 
Tout changement notable doit être notifié par le laboratoire ou organisme à la commission 
d’agrément sans délai. 
  
On entend notamment par changement notable un changement d’adresse, un changement 
de dénomination, un changement dans le nombre de personnel qui conduirait à modifier la 
fréquence de participation aux CIL. 
 
Cette notification est effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de 
l’article 8. 
 
 
Article 11  
Sous-traitance 
  
Un laboratoire ou un organisme agréé pour un paramètre dont la détermination comporte le 
prélèvement et l’analyse peut sous-traiter la prestation d’analyse en la confiant à un 
laboratoire d’analyse agréé pour le paramètre concerné.  
  
Article 12  
Suspension ou retrait d’agrément  
  
Tout laboratoire ou tout organisme qui ferait de fausses déclarations dans son dossier est 
passible d’un retrait d’agrément. 
  
Une suspension provisoire ou un retrait d’un ou plusieurs agréments peut également 
intervenir en cas de non-respect des dispositions du présent arrêté.  
  
La résiliation définitive ou la suspension temporaire d’accréditation pour une substance pour 
laquelle un laboratoire ou un organisme est agréé entraîne la suspension immédiate de 
l’agrément correspondant.  
  



Article 13  
Entrée en vigueur de certaines prescriptions 
 
  
Les dispositions prévues dans les annexes II et IV sont applicables à compter du 
01/10/2022. Avant cette date, les annexes II et IV dans la version initiale de l’arrêté du 11 
mars 2010 restent applicables. 
 
Article 14  
  
  
Article 15 
 
  
 
Article 16  
Exécution de l’arrêté  
  
Le directeur général de l’énergie et du climat est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
  
  
Annexes  
  
  
  
  
  



A N N E X E I  
  
Agrément 1 a et 1 b : prélèvement sur support (1 a) et quantification (1 b) des poussières 
dans une veine gazeuse. 
  
Agrément 2 : mesurage in situ des composés organiques volatils totaux. 
  
Agréments 3 a et 3 b : prélèvement sur support (3 a) et analyse (3 b) de mercure (Hg). 
  
Agréments 4 a et 4 b : prélèvement sur support (4 a) et analyse (4 b) d’acide chlorhydrique 
(HCl). 
Agrément 4 : mesurage in situ d’acide chlorhydrique (HCl) 
  
Agréments 5 a et 5 b : prélèvement sur support (5 a) et analyse (5 b) d’acide fluorhydrique 
(HF). 
  
Agréments 6 a et 6 b : prélèvement sur support (6 a) et analyse (6 b) de métaux lourds 
autres que le mercure (arsenic, cadmium, chrome, cobalt, cuivre, manganèse, nickel, 
plomb, antimoine, thallium, vanadium). 
  
Agrément 7 : prélèvement sur support de dioxines et furannes dans une veine gazeuse 
(PCDD et PCDF). 
  
Agrément 8 : analyse de la concentration en dioxines et furannes (PCDD et PCDF). 
  
Agréments 9 a et 9 b : prélèvement sur support (9 a) et analyse (9 b) d’hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP). 
  
Agréments 10 a et 10 b : prélèvement sur support (10 a) et analyse (10 b) du dioxyde de 
soufre (SO2). 
Agrément 10 : mesurage in situ du dioxyde de soufre (SO2) 
  
Agrément 11 : mesurage in situ des oxydes d’azote (NOx). 
  
Agrément 12 : mesurage in situ du monoxyde de carbone (CO). 
  
Agrément 13 : mesurage in situ de l’oxygène (O2). 
  
Agrément 14 : mesurage in situ de la vitesse et du débit-volume. 
  
Agrément 15 : mesurage in situ de la teneur en vapeur d’eau. 
  
Agrément 16 a et 16 b : prélèvement sur support (16 a) et analyse (16 b) de l’ammoniac 
(NH3).  
Agrément 16 : mesurage in situ de l’ammoniac (NH3) 
  
 
 
  



A N N E X E I I : Conditions techniques de réalisation des prélèvements 
 
Cette annexe est applicable à compter du 01/10/2022. 
 
Les dispositions de la norme NF X 43-551, dont la version est référencée par un avis publié 
au Journal Officiel, sont réputées satisfaire aux exigences d’assurance qualité des 
prélèvements requises par la présente annexe. 
 

Plusieurs des composés visés par les agréments 1, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10 et 16 peuvent être 
prélevés simultanément avec le même dispositif de prélèvement, sous réserve de la 
compatibilité des analyses de la fraction particulaire, et de modalités de réalisation du blanc 
de site, de rinçage de la sonde en amont du filtre et de température de filtration permettant 
de garantir la validité des mesurages. 
 
a) Durée des mesurages 
 
Pour les installations fonctionnant de façon continue et sans changement d’allure ou de 
régime de fonctionnement, sauf en ce qui concerne l’agrément n° 7 visé à l’annexe I du 
présent arrêté, la durée de chaque prélèvement des émissions de polluants est : 

 pour les polluants dont on détermine la concentration particulaire : au moins d’une 
heure ; 

 pour les polluants dont on détermine la concentration gazeuse : au moins d’une demi-
heure ; 

 pour tous les cas (concentration particulaire et/ou gazeuse) s’il est appliqué une 
méthode de mesurage comprenant une phase de prélèvement sur site et d’analyse des 
supports de prélèvement en laboratoire : 

 adaptée de façon à ce que le blanc de site soit inférieur à 20 % de la valeur limite 
d'émission ; 

 et adaptée, de façon à ce que la réalisation des prélèvements et analyses permette 
d’atteindre une limite de quantification de mesure inférieure à 20 % de la valeur 
limite d’émission ;  

 déterminée de façon à être représentative dans le temps du rejet global de l’installation. 

Dans le cas d’une méthode manuelle pour laquelle la concentration résulte d’une somme 
de concentrations issues : 

 de différentes phases : par exemple une phase particulaire et une phase gazeuse,  

 de plusieurs compartiments ou supports de piégeage : par exemple avec une 
filtration hors conduit, particules piégées sur le filtre et dans la solution de rinçage 
de la sonde,  

 et/ou de différents congénères ou composés : par exemple dans le cas des 
dioxines-furanes,  

la somme des limites de quantification de mesure exprimées en concentration, dans les 
mêmes unités que la valeur limite d’émission, et calculées pour chaque phase/support et/ou 
composé, doit être inférieure à 20 % de la valeur limite d’émission. 

Dans le cas exceptionnel d’installations pour lesquelles les teneurs en vapeur d’eau ou en 
particules sont telles qu’elles conduisent à une impossibilité de réaliser un prélèvement sur 
une durée minimale satisfaisant les exigences définies ci-dessus (condensation, colmatage 
rapide), la réduction du temps de prélèvement est explicitement décrite dans le rapport 
d’essais. 

La valeur limite d’émission de référence pour définir la durée des mesurages et le nombre 



de mesurage (b), est la valeur limite d’émission journalière ou la valeur limite d’émission sur 
la période d’échantillonnage définie dans la réglementation nationale, ou dans l’arrêté 
préfectoral d’autorisation d’exploiter. 
 
b) Nombre de mesurages 

En dehors de la réalisation d’un contrôle QAL2 ou d’un test de surveillance annuel (AST), 
pour tout contrôle réglementaire des émissions à l’atmosphère des installations classées 
pour la protection de l’environnement, chaque mesurage est répété au moins trois fois, 
sauf : 

 dans le cas des dioxines-furanes,  

 dans le cas des polluants pour lesquels la méthode de mesurage comprend une phase 
de prélèvement sur site et d’analyse des supports de prélèvement en laboratoire, et pour 
lesquels des concentrations inférieures ou égales à 20 % de la valeur limite d’émission 
réglementaire sont attendues, sur la base des résultats fournis dans le rapport relatif au 
contrôle réglementaire précédent. Le laboratoire en produit la preuve à travers le rapport 
de caractérisation de l’installation lors du contrôle réglementaire précédent.  

Dans les cas mentionnés ci-dessus, il est possible de procéder à une seule détermination. 

Toutefois dans le cas d’une caractérisation initiale de l’installation et lors d’un changement 

sensible des valeurs limites d’émission fixées pour l’installation, la règle des trois mesurages 

s’impose sauf dans le cas des dioxines. 

Dans le cas d’un contrôle QAL2 ou d'un test de surveillance annuel (AST), on se réfère, 
pour le nombre d’essais, au référentiel relatif à l’assurance qualité des systèmes de mesure 
automatique fixé par avis publié au Journal Officiel, en fonction de la configuration 
rencontrée sur site. Les mesurages réalisés dans le cadre de ces essais, peuvent être pris 
en compte pour le contrôle réglementaire de respect des valeurs limites d’émission. 
 
c) Adaptations pour les installations avec un fonctionnement présentant des variations 
d’allures sous forme de cycles et pour les installations fonctionnant à différents régimes ou 
allures de fonctionnement : 
 
Pour les installations avec un fonctionnement présentant des variations d’allures sous forme 
de cycles, la durée du mesurage doit être représentative de la phase ou du cycle à 
caractériser, et donc doit être au moins égale à la durée de la phase à caractériser ou à un 
cycle de fonctionnement complet. Afin de respecter les exigences de durées minimales 
définies ci-dessus, les mesurages couvrent plusieurs phases ou cycles si nécessaire. Dans 
le cas où une exigence ne peut pas être respectée, la raison doit en être justifiée dans le 
rapport d’essais. 
 
Pour les installations fonctionnant à différents régimes ou allures de fonctionnement, le 
nombre d’allures à caractériser est défini par l’exploitant de l’installation conformément aux 
prescriptions de l'arrêté préfectoral de l'installation. L’exploitant doit fournir au laboratoire 
les justificatifs. 
 
d) Adaptation de la stratégie de mesurage liée à l’abaissement des valeur limites d’émission 
dans le cas d’une méthode de mesurage comprenant une phase de prélèvement sur site et 
d’analyse des supports de prélèvement en laboratoire 

Si le mesurage d’un composé doit être répété trois fois, et que la durée de prélèvement 
nécessaire pour respecter le critère limite de quantification de mesure inférieure à 20 % de 
la valeur limite d’émission est supérieure à 2 heures, il est possible de limiter la durée de 
chaque prélèvement sous réserve de respecter les deux critères suivants : 



 la durée de chaque prélèvement doit être au moins de 2 heures, et 

 la limite de quantification de mesure obtenue ne doit pas être supérieure à 30 % de la 
valeur limite d’émission. 

 

  



A N N E X E I I I 
  
A. MODALITÉS DE PARTICIPATION AUX COMPARAISONS INTERLABORATOIRES 
DES ORGANISMES AGRÉÉS POUR LE PRÉLÈVEMENT ET LES MESURAGES IN-
SITU 
  
Les laboratoires ou les organismes s’engagent à participer, à leurs frais, aux comparaisons 
interlaboratoires prélevement. 
  
Ces comparaisons interlaboratoires sont réalisées en matrices réelles lorsque cela est 
techniquement possible. Elles sont organisées par l’Ineris ou par des organisateurs de 
comparaisons interlaboratoires accrédités par le Comité français d’accréditation (COFRAC) 
ou par un organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de 
la Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA MLA) selon l’ISO/IEC 17043, à l’entrée en vigueur de cette norme. 
  
Les laboratoires ou organismes agréés pour le prélèvement font participer, au cours de leurs 
participations successives aux campagnes de comparaisons interlaboratoires sur banc, des 
personnes différentes, lorsque la taille de l’équipe agréée le permet. 
  
Pour les organismes agréés pour certains types de prélèvements, chacun des sites agréés 
participe aux comparaisons interlaboratoires selon les modalités suivantes : 
  
― tout site agréé dont l’effectif de personnel reconnu compétent dans le cadre de l’agrément 
est inférieur ou égal à 7 personnes déclarées dans le dossier d’agrément participera au 
moins une fois tous les trois ans aux comparaisons interlaboratoires ; 
  
― tout site agréé dont l’effectif de personnel reconnu compétent dans le cadre de l’agrément 
est compris entre 8 et 12 personnes déclarées dans le dossier d’agrément participera au 
moins deux fois tous les trois ans aux comparaisons interlaboratoires ; 
  
― tout site agréé dont l’effectif de personnel reconnu compétent dans le cadre de l’agrément 
est supérieur à 12 personnes déclarées dans le dossier d’agrément participera au moins 
une fois par an aux comparaisons interlaboratoires. 
  
Une fréquence moindre peut être acceptée par décision du ministre chargé des installations 
classées pour les laboratoires ou organismes ayant eu des résultats successifs satisfaisants 
aux comparaisons interlaboratoires. La fréquence de participation aux comparaisons 
interlaboratoires d’un laboratoire ou organisme agréé ne peut être inférieure à une 
participation tous les trois ans. 
  
Afin de faciliter l’interprétation des résultats de comparaisons interlaboratoires, les équipes 
présentes participent à une évaluation sous forme écrite et orale menée par l’organisateur 
des comparaisons interlaboratoires, concernant la connaissance et la mise en œuvre des 
méthodes normalisées. 
  
Les laboratoires ou organismes qui sont agréés pour la première fois participent aux 
comparaisons interlaboratoires dans l’année qui suit la notification de leur agrément, s’ils ne 
l’ont pas déjà fait dans les deux ans précédant cette notification. 
  
  
 



B MODALITÉS DE PARTICIPATION AUX COMPARAISONS INTERLABORATOIRES DES 
ORGANISMES AGRÉÉS POUR LES ANALYSES 
 
Les laboratoires ou les organismes s'engagent à participer tous les ans, à leurs frais, aux 
comparaisons interlaboratoires 
 
Ces comparaisons interlaboratoires sont réalisées en matrices représentatives des 
échantillons analysés dans le cadre des mesures à l’émission lorsque c’est techniquement 
possible. Ils sont organisés par l’Ineris ou des organisateurs de comparaisons 
interlaboratoires accrédités par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 
organisme d'accréditation signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA MLA) selon l'ISO/IEC 17043. 
   
  



A N N E X E I V : Présentation des rapports d’analyse et d’essai 
 
Cette annexe est applicable à compter du 01/10/2022. 
 
1. Présentation et contenu du rapport d’analyse 

a) Référence à l’accréditation 
  
Les essais sont réalisés et les résultats rendus sous couvert de l’accréditation. Les résultats 
figurent dans un rapport portant la marque COFRAC Essais ou la marque d’accréditation 
d’un organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA MLA). 
 
En cas d’écart aux exigences d’une méthode de mesurage, le laboratoire ou organisme 
indique dans le rapport d’essai les éléments non conformes et les impacts sur le résultat et 
sur la comparaison à la valeur limite d’émission le cas échéant.  
 
Dans le cas où l’impact de l’écart ne permet pas de maintenir la confiance dans le résultat 
et de rapporter le résultat sous accréditation, le résultat ne peut pas être couvert par 
l’agrément. 
 
b) Résultats 
 
Le rapport d’analyse doit comprendre notamment les éléments suivants (liste non 
exhaustive) : 

 les références des échantillons prélevés ; 

 la méthode d’analyse (principe analytique et référence) et le traitement des échantillons 
avant analyse ; 

 les taux de récupération des marqueurs avant extraction et avant prélèvement pour les 
dioxines, furanes ; 

 les limites de quantification analytiques ; 

 l’identification par échantillon des résultats inférieurs aux limites de quantification 
analytiques ou inférieures à limite de quantification divisée par trois ;  

 l’incertitude associée à chaque résultat ; 

 les écarts de mise en œuvre par rapport aux référentiels ou méthodes appliqués et 
l’impact sur les résultats. 

 
2. Présentation et contenu du rapport d’essais relatif aux concentrations mesurées sur site 
 
a) Référence à l’agrément 
  
Dans le rapport d’essais, les laboratoires ou organismes utilisent obligatoirement le libellé 
suivant : « laboratoire (ou organisme) agréé par le ministre chargé des installations classées 
par arrêté du JO du ../../.. » avec la mention du (ou des) type(s) d’analyse(s) et/ou 
prélèvement(s) pour lesquels l’agrément a été délivré. » 
  
 
b) Référence à l’accréditation 
  
Les essais sont réalisés et les résultats rendus sous couvert de l’accréditation. Les résultats 
figurent dans un rapport portant la marque COFRAC Essais ou la marque d’accréditation 



d’un organisme d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
Coordination européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for 
Accreditation ou EA MLA). 
 
En cas d’écart aux exigences d’une méthode de mesurage, le laboratoire ou organisme 
indique dans le rapport d’essai les éléments non conformes et les impacts sur le résultat et 
sur la comparaison à la valeur limite d’émission le cas échéant. Dans le cas où l’impact de 
l’écart ne permet pas de maintenir la confiance dans le résultat et de rapporter le résultat 
sous accréditation, le résultat ne peut pas être couvert par l’agrément. Le laboratoire ou 
organisme le mentionne clairement dans le rapport en identifiant le(s) résultat(s) non 
couvert(s) par l’agrément. 
  
c) Contenu du rapport 
 
Les éléments à fournir dans le rapport d’essais concernent à la fois l’installation contrôlée, 

les méthodes de mesurage mises en œuvre et les résultats des mesurages. 

Le rapport comprend à minima : 

 un ou des tableaux synthétisant l'ensemble des résultats de mesurage et respectant le 
format du modèle présenté dans la présente annexe ; 

 la description de l’objet des mesurages : nom et adresse du site, composés mesurés ; 

 une présentation de l’installation contrôlée ; 

 les conditions de fonctionnement de l’installation pendant les essais nécessaires à une 
interprétation des résultats (nature des produits d'entrée et produits finis, et/ou la nature 
du combustible dans le cas des installations de combustion, conditions de 
fonctionnement : charge nominale, maximale, particulière ; quelles machines sont 
reliées aux conduits et sont-elles en fonctionnement) ; les conditions sont consignées 
dans le tableau récapitulatif et/ou dans un chapitre dédié du rapport ; 

 la description des méthodes de mesurage et des équipements utilisés ; 

 les résultats de mesurage et autres éléments prévus dans le tableau de synthèse ;  

 l’incertitude de mesure pour chaque résultat de mesurage sous forme d’incertitude 
élargie (en précisant le facteur d’élargissement) ; si le résultat de mesurage est inférieur 
à la limite de quantification de mesure, l’incertitude de mesure ne peut pas être 
quantifiée et n’est donc pas à être fournie ; les mesures concernées doivent être 
identifiées ; l’incertitude de mesure ne doit pas être soustraite ni ajoutée aux résultats ; 

 un tableau synthétisant les critères d’incertitude élargie de mesure pour les paramètres 
mesurés, fixés par les normes, en % relatifs ou en mg/m0

3 selon le niveau de 
concentration ; 

 les résultats d’assurance qualité prévus dans les référentiels ou méthodes, et le cas 
échéant les critères de performance à respecter ; 

 dans un(des) chapitre(s) dédié(s), dont la(les) référence(s) est(sont) identifiée(s) dans 
le sommaire du rapport ou sous le tableau de synthèse : 

 les écarts de réalisation des essais au regard du contrat convenu avec le client pour 
la réalisation de la prestation ; 

 les écarts de réalisation des essais au regard de la stratégie de mesurage définie 
en annexe II : lorsqu’il est dérogé à l’exigence de trois mesurages, la raison de la 
stratégie appliquée est justifiée, et le cas échéant la référence du rapport sur lequel 
s’appuie la dérogation est fournie ; 

 les écarts de mise en œuvre des mesurages par rapport aux référentiels ou 
méthodes appliqués, qu’ils soient liés au prélèvement ou à l’analyse ; 

 les écarts relatifs à la configuration de la section de mesurage au regard des 
prescriptions normatives. 



 l’explication et la justification de chaque écart dans le chapitre où il est présenté ; 

 l’impact de chaque écart sur les mesures et/ou sur la comparaison à la valeur limite 
d’émission de l’installation dans le chapitre où il est présenté.  

 
Les dispositions de la norme NF X 43-551, dont la version est référencée par un avis publié 
au Journal Officiel, sont réputées satisfaire aux dispositions de la présente annexe. 
  
  



 
 

Tableau récapitulatif des résultats d’essai 
 

Récapitulatif des conditions de fonctionnement de l’installation  
et des résultats des mesurages périphériques 

 

Teneur en oxygène de 
référence (O2 ref) de 
l’installation 

 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 
Ecart à la 

norme 
Moyenne 

Conditions de 
fonctionnement de 
l’installation par rapport 
à sa capacité nominale 
(puissance, niveau de 
production…) 

A spécifier 
dans le 

tableau ou 
indiquer le 

paragraphe où 
les conditions 
sont décrites 

  (N/A)(1)  (N/A) 

Date et durée des essais    (N/A) (N/A) 

Vitesse des gaz au niveau 
de la section de mesurage 
(m/s) 

   
 

 

Débit des gaz sec, aux 
conditions normales de 
température, pression, O2 
ref (m03/h) 

   

 

 

Concentration en O2 sec 
(% volume) 

   
 

 

Concentration en CO2 sec 
(% volume) 

   
 

 

Teneur en vapeur d’eau 
(% volume) 

   
 

 

Si plusieurs séries de mesurages du débit et des teneurs en humidité, O2 et CO2 ont été réalisées (par exemple 

si tous les composés n’ont pas pu être prélevés simultanément), répéter le tableau en précisant les polluants 

mesurés simultanément à chaque série de mesurages périphériques. 



 Récapitulatif des résultats d’essais obtenus pour les polluants recherchés 

 
Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne 

Ecart à la 
norme 

(O/N)(2) 
VLE (2) 

Vitesse et débit volume 

Vitesse des gaz à l’éjection (m/s)       

Débit des gaz sec, aux conditions 
normales de température, pression, 
O2 ref (m03/h) (4) 

    
 

 

Par exemple pour : Poussières totales ou Monoxyde de carbone (CO)  
ou Oxydes d’azote (NOx) ou Composés organiques volatils totaux (COVT)  

ou Composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) ou Acide chlorhydrique (HCl)  
ou Acide fluorhydrique (HF) ou Dioxyde de soufre (SO2)  

ou Ammoniac (NH3) ou  Mercure (Hg)s 

Date et durée des essais     (N/A)(3)  (N/A) 

Concentration  

(mg/m03, sur sec, à O2 ref 

pour NOx : mg/m03 équivalent NO2 

pour COVT/COVNM/CH4 : mg/m03 

équivalent carbone) 

    

 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    (N/A)  

Métaux lourds autres que le mercure 

à préciser par le laboratoire : 

— nature des métaux considérés, ou sommes de métaux considérées 

— référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le détail des résultats par composé 

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(unité à préciser par le laboratoire : 
mg/m03, sur sec, à O2 ref, µg/m03, sur 
sec, à O2 ref) 

    

 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    

(N/A) 

 

Dioxines et furanes (PCDD/PCDF) 

à préciser par le laboratoire : 

— référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le détail des résultats par congénère 

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(ng ITEQ/m03, sur sec, à O2 ref) 

    
 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
g ITEQ/h, g ITEQ/j…) 

    

(N/A) 

 



 
Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne 

Ecart à la 
norme 

(O/N)(2) 
VLE (2) 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques totaux (HAP) 

à préciser par le laboratoire : 

— nature des HAP considérés 

— si résultats par congénère demandés par le client : référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le 
détail  

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(unité à préciser par le laboratoire : 
mg/m03, sur sec, à O2 ref, µg/m03, sur 
sec, à O2 ref) 

    

 

 

Flux massique (4) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    

(N/A) 

 

(1) (N/A) : non applicable. 

(2)   N : la mesure ne fait pas l’objet d’un écart ; O : la mesure fait l’objet d’un écart tel que défini en annexe 
IV, explicité sous le rapport de synthèse ou dans un chapitre dédié    

(3) VLE : valeur limite d’émission ; le laboratoire précise : unité, sec / humide /teneur de référence en O2, 
type de VLE (journalière, horaire...), texte réglementaire de référence. 

(4) A fournir dans le Tableau C.2 si une valeur de débit de l’installation est définie dans les prescriptions 
réglementaires 

(5) Flux massique à fournir s’il existe une valeur limite d’émission ou s’il est demandé par le client  

 
 
 
 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique  

   

   

Arrêté du             

modifiant l’arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités d’agrément des laboratoires ou 

des organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances 

dans l’atmosphère. 

NOR :  

Publics concernés : exploitants d'installations classées pour la protection de 

l'environnement (ICPE), organismes et laboratoires réalisant les prélèvements et analyses des 

substances émises dans l’air 

Objet : modalités de délivrance de l’agrément pour certains types de prélèvements et 

d’analyses à l’émission de substances dans l’atmosphère. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le présent arrêté modifie l’arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités 

d’agréments des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses 

à l’émission de substances dans l’atmosphère. Il vise à mettre en adéquation l’arrêté avec le 

fonctionnement actuel de la commission d’agrément. Il propose l’ajout des paramètres HCL, SO2 

et NH3 (mesurage in situ). Il prend en compte les dispositions de la norme NF X43-551 relative 

aux exigences spécifiques de mesurage. Il prend en compte le développement d’une plate-forme 

de dépôt des dossiers de demande ou de renouvellement d’agrément. 

Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté dans sa rédaction 

issue de cette modification sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  

La ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.512-71 et R512-72 ; 

Vu l’arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d’agréments des laboratoires ou des 

organismes pour certains types de prélèvements et d’analyses à l’émission de substances dans 

l’atmosphère ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du 15 mars 

2022,  

Arrête : 

Article 1er 

L’article 1 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art. 1er - », sont insérés les mots : « Objet de l’arrêté et définitions ». 



2° A la fin de l'article, il est ajouté les alinéas suivants ainsi rédigés :   

« On entend par « prélèvement », le prélèvement sur un support ou le mesurage in situ.  

On entend par « prélèvement sur support », le prélèvement d’un échantillon de gaz au travers d’un 

support de piégeage (filtre, solution d’absorption, résine…) adapté au composé mesuré, et analysé 

ensuite par un laboratoire d’analyse. 

On entend par « mesurage in situ » la détermination de la concentration ou de la valeur du 

paramètre sur site. 

On entend par « analyse », l’analyse en laboratoire des supports de prélèvement collectés sur site. » 

Article 2 

L’article 2 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art. 2- », sont insérés les mots : « Objet de l’agrément ». 

2° Au premier alinéa: 

 le mot « CEI » est remplacé par le mot « IEC ». 

 après le mot « EA » le mot « MLA » est inséré. 

3° Au deuxième alinéa, les mots « un arrêté du ministre chargé des installations classées relatif 

aux normes de référence pour l'analyse de l'air et des eaux dans les installations classées pour la 

protection de l'environnement » sont supprimés et remplacés par « un avis publié au Journal 

officiel ». 

4° Au troisième alinéa, après les mots « Un laboratoire » sont insérés les mots « ou organisme ». 

 

Article 3 

L’article 3 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

« Art.3.- Délivrance de l’agrément  

L’agrément est accordé, pour le prélèvement ou l’analyse d’une ou plusieurs substances, par le 

ministre en charge des installations classées, sur avis de la commission d’agrément, dont la 

composition est fixée à l’article 5 du présent arrêté. 

L’avis de la commission d’agrément est rendu sur la base de l’examen du dossier administratif 

déposé par le laboratoire et ou l’organisme, conformément aux dispositions de l’article 6 (dans le 

cadre d’une demande initiale ou d’une extension) ou de l’article 7 (pour un renouvellement 

d’agrément) du présent arrêté. 

L’examen détaillé de ce dossier est réalisé par le secrétaire de la commission cité à l’article 5 qui 

en restitue la synthèse à la commission d’agrément pour obtenir son avis. 

Pour établir son avis, dans le cas d’une demande initiale ou d’extension, la commission d’agrément 

prend en compte la complétude du dossier. 

Pour établir son avis, dans le cas d’une demande de renouvellement, la commission d’agrément 

examine notamment : 

 la prise en compte des commentaires et/ou écarts notifiés par la commission d’agrément 

lors de la précédente demande 

 pour les prélèvements, le résultat de l’examen d’un rapport demandé conformément à 

l’article 7.2. Les points suivants du rapport sont examinés : 



o le tableau de synthèse des résultats (cf. annexe IV) 

o la stratégie de prélèvement,  

o la justification des écarts par rapport aux normes 

 la participation aux comparaisons interlaboratoires (CIL). 

Toute évolution des référentiels normatifs pourra conduire à la revue de point(s) supplémentaire(s) 

lors de l’examen des rapports, le cas échéant. Les rapports sont examinés du point de vue de la 

conformité de mise en œuvre des essais par le laboratoire ou l’organisme et la rédaction du rapport 

au regard des exigences normatives et du présent arrêté. 

Sur la base de ces éléments, la commission se prononce sur l’octroi d’agrément, et propose une 

durée de renouvellement d’agrément, conformément aux dispositions de l’article 9 du présent 

arrêté. 

Le laboratoire ou l’organisme s’engage : 

 à participer aux comparaisons interlaboratoires dans les conditions mentionnées à 

l’annexe III du présent arrêté; 

 à utiliser les normes d’analyses ou de prélèvements fixées par un avis publié au Journal 

Officiel, sauf cas particuliers mentionnés à l’article 4 ; 

 à respecter les conditions fixées aux annexes II et IV du présent arrêté. » 

 

Article 4 

L’article 4 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

 « Art. 4 - Méthodes de prélèvements et d’analyses  

Les méthodes de prélèvements et d’analyses sont les méthodes de référence faisant l’objet de 

référentiels précisés par un avis publié au Journal Officiel. 

On entend par méthodes « autres » que les méthodes de référence : des méthodes développées par 

le laboratoire, des méthodes normalisées non précisées dans l’avis publié au Journal Officiel, des 

méthodes adaptées des méthodes de référence. 

Ces méthodes « autres » que les méthodes de référence, de prélèvements ou d’analyses peuvent 

être utilisées si les conditions suivantes sont respectées : 

 le laboratoire ou l’organisme est accrédité pour la mise en œuvre de ces méthodes pour les 

émissions de sources fixes ; 

 dans le cas des prélèvements, l’équivalence des résultats à ceux de la méthode de référence a 

été démontrée. La démonstration d’équivalence est validée dans le cadre de l’accréditation. 

Lorsque la certification des systèmes de mesurage automatisés portables est réalisée 

conformément à la norme NF EN 15267-4, l’équivalence est réputée satisfaite. 

 dans le cas des analyses, le laboratoire ou l’organisme apporte la preuve qu’il a participé, à 

des CIL pour lesquelles il a appliqué la méthode « autre ». » 

 

Article 5 

L’article 5 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

« Art. 5 - Commission d’agrément  

La commission d’agrément est constituée de : 

 

 un représentant du ministre chargé des installations classées ; 

 un représentant de l’inspection des installations classées désigné par le ministre chargé des 



installations classées ; 

 un représentant des exploitants des installations classées désigné par le ministre chargé des 

installations classées ; 

 trois représentants des laboratoires ou organismes désignés par le ministre chargé des 

installations classées ; 
 un représentant des fabricants d’équipements utilisés pour la surveillance des émissions, 

désigné par le ministre des installations classées ; 
 un représentant de l’Institut national de l’environnement industriel et des risques (Ineris) en 

tant qu’organisme organisateur de comparaisons interlaboratoires ; 

 un représentant de l’Ineris, en tant qu’appui technique du ministère pour l’agrément des 

laboratoires. 

Le président de cette commission d’agrément est le représentant du ministre chargé des 

installations classées. 

Le secrétariat de cette commission d’agrément est assuré par l’Ineris. 

Un représentant du Comité Français d’accréditation est invité à participer aux réunions de la 

Commission d’agrément afin d’apporter un éclairage sur les questions relevant de l’accréditation.  

L’organisme organisateur des comparaisons interlaboratoires « prélèvement » informe la 

commission d’agrément dans le cas où les résultats n’auraient pas été remis par un participant. » 

Article 6 

L’article 6 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art. 6 », les mots : « Constitution du dossier de demande d’agrément initiale 

ou d’extension d’agrément » sont insérés. 

2° A la première phrase, les mots « ou d’extension » sont insérés après « demande d’agrément 

initiale ». 

3° Le troisième point est supprimé et remplacé par « 3. Le nombre et la liste des personnels appelés 

à réaliser les prélèvements ou les analyses. ». 

4° Le quatrième point est supprimé et remplacé par « 4. Toute pièce permettant de justifier d’une 

activité dans le domaine demandé (prélèvement ou analyse), le cas échéant. » 

5° Le cinquième point est supprimé et remplacé par « 5. Pour les laboratoires ou organismes de 

prélèvement : une demande pour les agréments 13, 14 et 15 mentionnés à l’annexe I du présent 

arrêté. » 

6° Au sixième point, le mot « MLA » est ajouté après les mots « Accreditation ou EA ». 

7° Au septième point : 

 le mot « essais » est remplacé par le mot « comparaisons ».  

 les mots « mis en place par le ministre chargé des installations classées » sont supprimés  

 les mots « à l’annexe II » sont remplacés par les mots « aux annexes II et IV ». 

Article 7 

L’article 7 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art.7 - », les mots : « Constitution du dossier de demande de renouvellement 

d’agrément » sont insérés. 

2° Le deuxième point est supprimé et remplacé par : « 2. Pour les laboratoires ou organismes de 

prélèvement, la liste des prestations dans le domaine des mesures des polluants atmosphériques 



durant : 

 le second semestre de l’année précédente, dans le cas d’un dossier déposé pour la réunion de 

la commission d’agrément du premier semestre de l’année en cours ; si moins de cinq rapports 

de prestations sont disponibles lors de la demande de renouvellement, la liste des prestations 

de l’année précédente entière est fournie ; 

 le premier semestre de l’année en cours dans le cas d’un dossier déposé pour la réunion de la 

commission d’agrément du second semestre de l’année en cours ; si moins de cinq rapports 

de prestations sont disponibles lors de la demande de renouvellement, la liste des prestations 

du second semestre de l’année précédente et du premier semestre de l’année en cours est 

fournie. 

Dans le cas où moins de 5 rapports de prestation sont disponibles sur les 2 derniers semestres 

précédant le dépôt du dossier, inclure les rapports de procédure d’assurance qualité QAL2 et de 

vérification annuelle AST relatifs au contrôle des appareils de mesure en continu.  

Les éléments suivants sont transmis pour chaque prestation effectuée : référence du dossier ou du 

rapport d’essai, client, type d’installation dans le cas des prélèvements, type de prélèvement(s) 

et/ou analyse(s) couverts par un agrément. 

Le laboratoire fournit, pour étude, le rapport choisi par le secrétaire de la commission dans la liste 

des prestations. » 

3° Au troisième point, le mot « MLA » est ajouté après les mots « Accreditation ou EA ». 

4° Le quatrième point est supprimé et remplacé par : « 4. Les documents à jour demandés aux 

points 1 à 3 de l’article 6 du présent arrêté ». 

5° Après le quatrième point, un nouveau point est inséré : « 5. Les preuves de la ou des 

participations aux comparaisons interlaboratoires depuis la dernière demande (initiale ou 

renouvellement) ». 

6° Au cinquième point, le mot « 5. » est remplacé par « 6. » 

7° Après le dernier point, un septième et huitième point sont insérés : 

« 7. Les synthèses de :  

- l’analyse des commentaires de la Commission d’agrément à la suite de l’examen de la 

précédente demande d’agrément ou de renouvellement, et le cas échéant le plan d’action 

mis en œuvre, 

- l’analyse des résultats de la dernière participation à une CIL, et le cas échéant le plan 

d’action mis en œuvre. 

8. Toute autre pièce jugée utile au renouvellement d’agrément pourra être demandée par le 

secrétaire de la commission après examen du dossier. » 

9° Le dernier alinéa est supprimé. 

 

Article 8 

L’article 8 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

« Art.8. - Modalités de transmission des dossiers et des notifications 

Jusqu’au 1er juin 2022, le dossier de demande initiale ou d’extension de l’article 6, le dossier de 

renouvellement d’agrément de l’article 7 ou la notification de changement notable de l’article 10 

sont transmis par voie électronique sur une adresse électronique communiquée par le ministère 

chargé des installations classées. 



A partir du 1er juin 2022, sauf impossibilité technique, les documents du premier alinéa sont 

transmis par voie électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations 

classées prévu à cet effet.  

Le dossier de demande initiale, d’extension ou de renouvellement est déposé : 

 avant le 1er mars pour examen par la commission d’agrément du premier semestre de 

l’année en cours, 

 avant le 1er septembre pour examen par la commission d’agrément du second semestre de 

l’année en cours. » 

 

Article 9 

L’article 9 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

« Art.9. - Fréquence de délivrance et durée de validité des agréments  

 Les agréments sont délivrés deux fois par an, par arrêté du ministre chargé des installations 

classées. 

Pour une demande initiale, l’agrément est accordé pour une durée d’un an. 

Pour une demande de renouvellement, l’agrément est accordé pour une durée au plus égale à trois 

années. 

Pour une demande d’extension, l’agrément est accordé au plus jusqu’à la demande de 

renouvellement suivante. 

Les durées maximales indiquées ci-dessus pourront être prorogées de manière exceptionnelle après 

avis de la commission d’agrément. » 

Article 10 

L’article 10 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

« Art. 10 - Changement notable  

Le laboratoire ou organisme informe sans délai de toute modification concernant son accréditation. 

Tout changement notable doit être notifié par le laboratoire ou organisme à la commission 

d’agrément sans délai. 

 On entend notamment par changement notable : un changement d’adresse, un changement de 

dénomination, un changement dans le nombre de personnel qui conduirait à modifier la fréquence 

de participation aux CIL. 

Cette notification est effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de l’article 

8. » 

Article 11 

L’article 11 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art. 11 - », les mots : « Sous-traitance » sont insérés. 

2° Les mots « une prestation comportant » sont supprimés et remplacés par les mots « un 

paramètre dont la détermination comporte ». 

3° Les mots « les polluants concernés » sont supprimés et remplacés par les mots « le paramètre 

concerné ». 



Article 12 

L’article 12 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Après les mots « Art. 12 - », les mots : « Suspension ou retrait d’agrément » sont insérés. 

2° Les mots « lorsqu’une ou plusieurs conditions d’agrément ne sont plus respectées » sont 

supprimés et remplacés par les mots « en cas de non-respect des dispositions du présent arrêté ». 

 

Article 13 

L’article 13 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacé par : 

 « Art.13 - Entrée en vigueur de certaines prescriptions  

Les dispositions prévues dans les annexes II et IV sont applicables à compter du 01/10/2022. Avant 

cette date, les annexes II et IV dans la version initiale de l’arrêté du 11 mars 2010 restent 

applicables » 

Article 14 

L’article 14 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est supprimé.  

 

Article 15 

L’article 15 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est supprimé.  

 

Article 16 

L’article 16 de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

Après les mots « Art. 16 - », les mots : « Exécution de l’arrêté » sont insérés. 

 

Article 17 

L’annexe I de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifié : 

1° Aux lignes débutant par « Agrément 1 a et 1 b », « Agrément 3 a et 3 b », « Agrément 4 a et 4 

b », « Agrément 5 a et 5 b », « Agrément 6 a et 6 b », « Agrément 7 », « Agrément 9 a et 9 b », 

« Agrément 10 a et 10 b » : après le mot « prélèvement » sont ajoutés les mots « sur support ». 

2° Aux lignes débutant par « Agrément 2 », « Agrément 11 », « Agrément 12 » et « Agrément 

13 » : les mots « prélèvement et analyse » sont remplacés par « mesurage in situ ». 

3° Entre la ligne débutant par « Agrément 4 a et 4 b » et la ligne débutant par « Agrément 5 a et 5 

b », est insérée la ligne : 

« Agrément 4 : mesurage in situ d’acide chlorhydrique (HCl) ». 

4° Entre la ligne débutant par « Agrément 10 a et 10 b » et la ligne débutant par « Agrément 11 », 

est insérée la ligne : 

« Agrément 10 : mesurage in situ du dioxyde de soufre (SO2) ». 

5° A la ligne débutant par « Agrément 14 » : le mot « détermination » est supprimé et remplacé 



par les mots « mesurage in situ ». 

6° A la ligne débutant par « Agrément 15 » : les mots « prélèvement et détermination » sont 

remplacés par les mots « mesurage in situ ». 

7° La ligne débutant par « Agrément 16 » est remplacée par : 

« Agrément 16 a et 16 b : prélèvement sur support (16 a) et analyse (16 b) de l’ammoniac 

(NH3). » 

8° Une dernière ligne est ajoutée : 

« Agrément 16 : mesurage in situ de l’ammoniac (NH3) ». 

Article 18 

L’annexe II de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacée par : 

 

« A N N E X E I I : Conditions techniques de réalisation des prélèvements 

 

Cette annexe est applicable à compter du 01/10/2022. 

Les dispositions de la norme NF X 43-551, dont la version est référencée par un avis publié au 

Journal Officiel, sont réputées satisfaire aux exigences d’assurance qualité des prélèvements 

requises par la présente annexe. 

Plusieurs des composés visés par les agréments 1, 3, 4, 5, 6, 7, 9, 10 et 16 peuvent être prélevés 

simultanément avec le même dispositif de prélèvement, sous réserve de la compatibilité des 

analyses de la fraction particulaire, et de modalités de réalisation du blanc de site, de rinçage de la 

sonde en amont du filtre et de température de filtration permettant de garantir la validité des 

mesurages. 

a) Durée des mesurages 

Pour les installations fonctionnant de façon continue et sans changement d’allure ou de régime de 

fonctionnement, sauf en ce qui concerne l’agrément n° 7 visé à l’annexe I du présent arrêté, la 

durée de chaque prélèvement des émissions de polluants est : 

 pour les polluants dont on détermine la concentration particulaire : au moins d’une heure ; 

 pour les polluants dont on détermine la concentration gazeuse : au moins d’une demi-

heure ; 

 pour tous les cas (concentration particulaire et/ou gazeuse) s’il est appliqué une méthode 

de mesurage comprenant une phase de prélèvement sur site et d’analyse des supports de 

prélèvement en laboratoire : 

 adaptée de façon à ce que le blanc de site soit inférieur à 20% de la valeur limite 

d'émission ; 

 et adaptée, de façon à ce que la réalisation des prélèvements et analyses permette 

d’atteindre une limite de quantification de mesure inférieure à 20 % de la valeur 

limite d’émission ;  

 déterminée de façon à être représentative dans le temps du rejet global de l’installation. 

Dans le cas d’une méthode manuelle pour laquelle la concentration résulte d’une somme de 

concentrations issues : 

 de différentes phases : par exemple une phase particulaire et une phase gazeuse,  

 de plusieurs compartiments ou supports de piégeage : par exemple avec une filtration hors 

conduit, particules piégées sur le filtre et dans la solution de rinçage de la sonde,  

 et/ou de différents congénères ou composés : par exemple dans le cas des dioxines-furanes,  



la somme des limites de quantification de mesure exprimées en concentration, dans les mêmes 

unités que la valeur limite d’émission, et calculées pour chaque phase/support et/ou composé, doit 

être inférieure à 20 % de la valeur limite d’émission. 

Dans le cas exceptionnel d’installations pour lesquelles les teneurs en vapeur d’eau ou en particules 

sont telles qu’elles conduisent à une impossibilité de réaliser un prélèvement sur une durée 

minimale satisfaisant les exigences définies ci-dessus (condensation, colmatage rapide), la 

réduction du temps de prélèvement est explicitement décrite dans le rapport d’essais. 

La valeur limite d’émission de référence pour définir la durée des mesurages et le nombre de 

mesurage (b), est la valeur limite d’émission journalière ou la valeur limite d’émission sur la 

période d’échantillonnage définie dans la réglementation nationale, ou dans l’arrêté préfectoral 

d’autorisation d’exploiter. 

 

b) Nombre de mesurages 

En dehors de la réalisation d’un contrôle QAL2 ou d’un test de surveillance annuel (AST), pour 

tout contrôle réglementaire des émissions à l’atmosphère des installations classées pour la 

protection de l’environnement, chaque mesurage est répété au moins trois fois, sauf : 

 dans le cas des dioxines-furanes,  

 dans le cas des polluants pour lesquels la méthode de mesurage comprend une phase de 

prélèvement sur site et d’analyse des supports de prélèvement en laboratoire, et pour 

lesquels des concentrations inférieures ou égales à 20 % de la valeur limite d’émission 

réglementaire sont attendues, sur la base des résultats fournis dans le rapport relatif au 

contrôle réglementaire précédent. Le laboratoire en produit la preuve à travers le rapport 

de caractérisation de l’installation lors du contrôle réglementaire précédent.  

Dans les cas mentionnés ci-dessus, il est possible de procéder à une seule détermination. Toutefois 

dans le cas d’une caractérisation initiale de l’installation et lors d’un changement sensible des 

valeurs limites d’émission fixées pour l’installation, la règle des trois mesurages s’impose sauf 

dans le cas des dioxines. 

Dans le cas d’un contrôle QAL2 ou d'un test de surveillance annuel (AST), on se réfère, pour le 

nombre d’essais, au référentiel relatif à l’assurance qualité des systèmes de mesure automatique 

fixé par avis publié au Journal Officiel, en fonction de la configuration rencontrée sur site. Les 

mesurages réalisés dans le cadre de ces essais, peuvent être pris en compte pour le contrôle 

réglementaire de respect des valeurs limites d’émission. 

 

c) Adaptations pour les installations avec un fonctionnement présentant des variations 

d’allures sous forme de cycles et pour les installations fonctionnant à différents régimes ou 

allures de fonctionnement : 

 

Pour les installations avec un fonctionnement présentant des variations d’allures sous forme de 

cycles, la durée du mesurage doit être représentative de la phase ou du cycle à caractériser, et donc 

doit être au moins égale à la durée de la phase à caractériser ou à un cycle de fonctionnement 

complet. Afin de respecter les exigences de durées minimales définies ci-dessus, les mesurages 

couvrent plusieurs phases ou cycles si nécessaire. Dans le cas où une exigence ne peut pas être 

respectée, la raison doit en être justifiée dans le rapport d’essais. 

 

Pour les installations fonctionnant à différents régimes ou allures de fonctionnement, le nombre 

d’allures à caractériser est défini par l’exploitant de l’installation conformément aux prescriptions 

de l'arrêté préfectoral de l'installation. L’exploitant doit fournir au laboratoire les justificatifs. 



 

d) Adaptation de la stratégie de mesurage liée à l’abaissement des valeur limites d’émission 

dans le cas d’une méthode de mesurage comprenant une phase de prélèvement sur site et 

d’analyse des supports de prélèvement en laboratoire 

 

Si le mesurage d’un composé doit être répété trois fois, et que la durée de prélèvement nécessaire 

pour respecter le critère limite de quantification de mesure inférieure à 20 % de la valeur limite 

d’émission est supérieure à 2 heures, il est possible de limiter la durée de chaque prélèvement sous 

réserve de respecter les deux critères suivants : 

 la durée de chaque prélèvement doit être au moins de 2 heures, et 

 la limite de quantification de mesure obtenue ne doit pas être supérieure à 30 % de la valeur 

limite d’émission. » 

Article 19 

L’annexe III de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est ainsi modifiée : 

1° Au titre de l’annexe III, avant les mots « Modalités de participation » est insérée la lettre « A. » 

2° Dans toute l’annexe III, les mots « essais d’intercomparaison » sont supprimés et remplacés par 

les mots « comparaisons interlaboratoires », les mots « essais interlaboratoires » sont supprimés et 

remplacés par « comparaisons interlaboratoires », et le mot « essais » par « comparaisons »  

3° Au premier alinéa les mots « mis en place par le ministre chargé des installations classées » 

sont supprimés et remplacés par le mot « prélèvement » 

4° Au deuxième alinéa : 

 les mots « Ces essais interlaboratoires sont effectués par des organisateurs d’essais » sont 

supprimés et remplacés par les mots « Ces comparaisons interlaboratoires sont réalisées en 

matrice réelles lorsque cela est techniquement possible. Elles sont organisées par l’INERIS 

ou par des organisateurs de comparaisons ». 

 après le mot « EA » le mot « MLA » est inséré. 

 le mot « CEI » est remplacé par le mot « IEC ». 

5° Les troisième et quatrième alinéas sont supprimés. 

6° Au sixième alinéa : 

 Les mots « et d’analyses » sont supprimés. 

 Au troisième tiret, les mots « au moins trois fois tous les trois ans aux essais » sont 

supprimés et remplacés par les mots « une fois par an aux comparaisons interlaboratoires ». 

7° Au septième alinéa les mots « et sous réserve d’un avis favorable de la commission d’agrément. 

Cette décision est signifiée par un courrier du directeur général de la prévention des risques. » sont 

supprimés. 

8° Au dernier alinéa, les mots « mis en place par le ministre chargé des installations classées » sont 

supprimés. 

9° Après le dernier alinéa, les mots suivants sont insérés : 

 

« B. MODALITÉS DE PARTICIPATION AUX COMPARAISONS INTERLABORATOIRES 

DES ORGANISMES AGRÉÉS POUR LES ANALYSES 

 

Les laboratoires ou les organismes s'engagent à participer tous les ans, à leurs frais, aux 

comparaisons interlaboratoires. 



 

Ces comparaisons interlaboratoires sont réalisées en matrices représentatives des échantillons 

analysés dans le cadre des mesures à l’émission lorsque c’est techniquement possible. Ils sont 

organisés par l’Ineris ou des organisateurs de comparaisons interlaboratoires accrédités par le 

Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme d'accréditation signataire de 

l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 

d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA MLA) selon l'ISO/IEC 17043. » 

 

Article 20 

L’annexe IV de l’arrêté du 11 mars 2010 susvisé est remplacée par : 

 

« A N N E X E I V : Présentation des rapports d’analyse et d’essai 

 

Cette annexe est applicable à compter du 01/10/2022. 

 

1. Présentation et contenu du rapport d’analyse 

 

a) Référence à l’accréditation 

  

Les essais sont réalisés et les résultats rendus sous couvert de l’accréditation. Les résultats figurent 

dans un rapport portant la marque COFRAC Essais ou la marque d’accréditation d’un organisme 

d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne 

des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA MLA). 

En cas d’écart aux exigences d’une méthode de mesurage, le laboratoire ou organisme indique 

dans le rapport d’essai les éléments non conformes et les impacts sur le résultat et sur la 

comparaison à la valeur limite d’émission le cas échéant.  

Dans le cas où l’impact de l’écart ne permet pas de maintenir la confiance dans le résultat et de 

rapporter le résultat sous accréditation, le résultat ne peut pas être couvert par l’agrément. 

 

b) Résultats 

 

Le rapport d’analyse doit comprendre notamment les éléments suivants (liste non exhaustive) : 

 les références des échantillons prélevés ; 

 la méthode d’analyse (principe analytique et référence) et le traitement des échantillons avant 

analyse ; 

 les taux de récupération des marqueurs avant extraction et avant prélèvement pour les dioxines, 

furanes ; 

 les limites de quantification analytiques ; 

 l’identification par échantillon des résultats inférieurs aux limites de quantification analytiques 

ou inférieures à limite de quantification divisée par trois ;  

 l’incertitude associée à chaque résultat ; 

 les écarts de mise en œuvre par rapport aux référentiels ou méthodes appliqués et l’impact sur 

les résultats. 

 

2. Présentation et contenu du rapport d’essais relatif aux concentrations mesurées sur site 

 

a) Référence à l’agrément 

  



Dans le rapport d’essais, les laboratoires ou organismes utilisent obligatoirement le libellé suivant : 

« laboratoire (ou organisme) agréé par le ministre chargé des installations classées par arrêté du 

JO du ../../.. » avec la mention du (ou des) type(s) d’analyse(s) et/ou prélèvement(s) pour lesquels 

l’agrément a été délivré. » 

  

b) Référence à l’accréditation 

  

Les essais sont réalisés et les résultats rendus sous couvert de l’accréditation. Les résultats figurent 

dans un rapport portant la marque COFRAC Essais ou la marque d’accréditation d’un organisme 

d’accréditation signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne 

des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA MLA). 

En cas d’écart aux exigences d’une méthode de mesurage, le laboratoire ou organisme indique 

dans le rapport d’essai les éléments non conformes et les impacts sur le résultat et sur la 

comparaison à la valeur limite d’émission le cas échéant. Dans le cas où l’impact de l’écart ne 

permet pas de maintenir la confiance dans le résultat et de rapporter le résultat sous accréditation, 

le résultat ne peut pas être couvert par l’agrément. Le laboratoire ou organisme le mentionne 

clairement dans le rapport en identifiant le(s) résultat(s) non couvert(s) par l’agrément. 

  

c) Contenu du rapport 

Les éléments à fournir dans le rapport d’essais concernent à la fois l’installation contrôlée, les 

méthodes de mesurage mises en œuvre et les résultats des mesurages. Le rapport comprend à 

minima : 

 un ou des tableaux synthétisant l'ensemble des résultats de mesurage et respectant le format 

du modèle présenté dans la présente annexe  ; 

 la description de l’objet des mesurages : nom et adresse du site, composés mesurés ; 

 une présentation de l’installation contrôlée ; 

 les conditions de fonctionnement de l’installation pendant les essais nécessaires à une 

interprétation des résultats (nature des produits d'entrée et produits finis, et/ou la nature du 

combustible dans le cas des installations de combustion, conditions de fonctionnement : 

charge nominale, maximale, particulière ; quelles machines sont reliées aux conduits et 

sont-elles en fonctionnement) ; les conditions sont consignées dans le tableau récapitulatif 

et/ou dans un chapitre dédié du rapport ; 

 la description des méthodes de mesurage et des équipements utilisés ; 

 les résultats de mesurage et autres éléments prévus dans le tableau de synthèse ;  

 l’incertitude de mesure pour chaque résultat de mesurage sous forme d’incertitude élargie 

(en précisant le facteur d’élargissement) ; si le résultat de mesurage est inférieur à la limite 

de quantification de mesure, l’incertitude de mesure ne peut pas être quantifiée et n’est 

donc pas à être fournie ; les mesures concernées doivent être identifiées ; l’incertitude de 

mesure ne doit pas être soustraite ni ajoutée aux résultats ; 

 un tableau synthétisant les critères d’incertitude élargie de mesure pour les paramètres 

mesurés, fixés par les normes, en % relatifs ou en mg/m0
3 selon le niveau de concentration ; 

 les résultats d’assurance qualité prévus dans les référentiels ou méthodes, et le cas échéant 

les critères de performance à respecter ; 

 dans un(des) chapitre(s) dédié(s), dont la(les) référence(s) est(sont) identifiée(s) dans le 

sommaire du rapport ou sous le tableau de synthèse : 

 les écarts de réalisation des essais au regard du contrat convenu avec le client pour la 

réalisation de la prestation ; 

 les écarts de réalisation des essais au regard de la stratégie de mesurage définie en 

annexe II : lorsqu’il est dérogé à l’exigence de trois mesurages, la raison de la stratégie 



appliquée est justifiée, et le cas échéant la référence du rapport sur lequel s’appuie la 

dérogation est fournie ; 

 les écarts de mise en œuvre des mesurages par rapport aux référentiels ou méthodes 

appliqués, qu’ils soient liés au prélèvement ou à l’analyse ; 

 les écarts relatifs à la configuration de la section de mesurage au regard des 

prescriptions normatives. 

 l’explication et la justification de chaque écart dans le chapitre où il est présenté ; 

 l’impact de chaque écart sur les mesures et/ou sur la comparaison à la valeur limite 

d’émission de l’installation dans le chapitre où il est présenté.  

Les dispositions de la norme NF X 43-551, dont la version est référencée par un avis publié au 

Journal Officiel, sont réputées satisfaire aux dispositions de la présente annexe. 

 

Tableau récapitulatif des résultats d’essai 

 

Récapitulatif des conditions de fonctionnement de l’installation  

et des résultats des mesurages périphériques 

 

Teneur en oxygène de référence 
(O2 ref) de l’installation 

 

 Essai 1 Essai 2 Essai 3 
Ecart à la 

norme 
Moyenne 

Conditions de fonctionnement de 
l’installation par rapport à sa 
capacité nominale (puissance, 
niveau de production…) 

A spécifier 
dans le tableau 
ou indiquer le 
paragraphe où 
les conditions 
sont décrites 

  (N/A)(1)  (N/A) 

Date et durée des essais    (N/A) (N/A) 

Vitesse des gaz au niveau de la 
section de mesurage (m/s) 

   
 

 

Débit des gaz sec, aux conditions 
normales de température, 
pression, O2 ref (m0

3/h) 
   

 
 

Concentration en O2 sec 
(% volume) 

   
 

 

Concentration en CO2 sec 
(% volume) 

   
 

 

Teneur en vapeur d’eau 
(% volume) 

   
 

 

Si plusieurs séries de mesurages du débit et des teneurs en humidité, O2 et CO2 ont été réalisées 

(par exemple si tous les composés n’ont pas pu être prélevés simultanément), répéter le tableau en 

précisant les polluants mesurés simultanément à chaque série de mesurages périphériques. 



 Récapitulatif des résultats d’essais obtenus pour les polluants recherchés 

 
Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne 

Ecart à la 
norme 
(O/N)(2) 

VLE (2) 

Vitesse et débit volume 

Vitesse des gaz à l’éjection (m/s)       

Débit des gaz sec, aux conditions 
normales de température, pression, O2 
ref (m0

3/h) (4) 

    
 

 

Par exemple pour : Poussières totales ou Monoxyde de carbone (CO)  
ou Oxydes d’azote (NOx) ou Composés organiques volatils totaux (COVT)  

ou Composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) ou Acide chlorhydrique (HCl)  
ou Acide fluorhydrique (HF) ou Dioxyde de soufre (SO2)  

ou Ammoniac (NH3) ou  Mercure (Hg)s 

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(mg/m0
3, sur sec, à O2 ref 

pour NOx : mg/m0
3 équivalent NO2 

pour COVT/COVNM/CH4 : mg/m0
3 

équivalent carbone) 

    

 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    (N/A)  

Métaux lourds autres que le mercure 

À préciser par le laboratoire : 

— nature des métaux considérés, ou sommes de métaux considérées 

— référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le détail des résultats par composé 

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(unité à préciser par le laboratoire : 
mg/m0

3, sur sec, à O2 ref, µg/m0
3, sur 

sec, à O2 ref) 

    

 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    

(N/A) 

 

Dioxines et furanes (PCDD/PCDF) 

À préciser par le laboratoire : 

— référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le détail des résultats par congénère 

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(ng ITEQ/m0
3, sur sec, à O2 ref) 

    
 

 

Flux massique (5) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
g ITEQ/h, g ITEQ/j…) 

    

(N/A) 

 



 
Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne 

Ecart à la 
norme 
(O/N)(2) 

VLE (2) 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques totaux (HAP) 

À préciser par le laboratoire : 

— nature des HAP considérés 

— si résultats par congénère demandés par le client : référence du tableau/de l’annexe du rapport donnant le détail  

Date et durée des essais     (N/A) (N/A) 

Concentration  

(unité à préciser par le laboratoire : 
mg/m0

3, sur sec, à O2 ref, µg/m0
3, sur 

sec, à O2 ref) 

    

 

 

Flux massique (4) 

(unité à préciser par le laboratoire : 
kg/h, kg/j…) 

    

(N/A) 

 

(1) (N/A) : non applicable. 
(2)   N : la mesure ne fait pas l’objet d’un écart ; O : la mesure fait l’objet d’un écart tel que défini en annexe IV, 
explicité sous le rapport de synthèse ou dans un chapitre dédié    
(3) VLE : valeur limite d’émission ; le laboratoire précise : unité, sec / humide /teneur de référence en O2, type de 

VLE (journalière, horaire...), texte réglementaire de référence. 
 (4) A fournir également dans le présent tableau si un critère de débit de l’installation est défini dans les 
prescriptions réglementaires.  
(5) Flux massique à fournir s’il existe une valeur limite d’émission ou s’il est demandé par le client  

 

Article 21 

Le directeur général de l’énergie et du climat est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

Pour la ministre par délégation : 

        

Le directeur général de l’énergie et du climat, 

       Laurent MICHEL 


